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L'actualité en bref 

livres en région 
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sants pour l'oeil ne sont pas nécessairement 
les meilleurs dans la poêle à fri re. 

LE BAGNE ILLUSTRÉ 
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Un té moig nage exceptionne l édité par 
Gall imard, 150 ans après. 
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EDITORIAL . 

Retour aux sources 

Après quatre années de sécheresse consécutives en Poitou-Charentes, 
tout débat sur l'eau s'avère épineux. Cette année, les pluies d'été ont 
permis à notre région d'éviter la catastrophe, mais les réserves en eau 
restent très largement déficitaires. 
La rareté de la ressource accentue les différends. Chaque utilisateur a 
tendance à accuser son voisin d'être trop gourmand ou de polluer sans 
vergogne. Il faut reconnaître cependant que depuis quelques mois les 
discours des uns et des autres sont moins enflammés. On s'écoute, on 
apprend à se connaître. Façon de préparer le terrain pour mettre en 
oeuvre les schémas d'aménagement et de gestion des eaux prévus par 
la nouvelle loi sur l'eau. 
Dans un souci de clarification, l'Actualité propose un nouveau dossier 
sur l'eau, après celui du nO 11 en juin 1990. Impôssihle d'être exhaustif 
en ce domaine. C'est pourquoi , dans un esprit pédagogique, l'équipe de 
l'Actualité a choisi de répondre, interrogeant scientifiques et techni-
ciens, à des questions simples et fondamentales qui se tr<;lUvent souvent 
reléguées au second plan. Quels sont les acteurs de l'eau ? progrès 
apporte la nouvelle loi du 3 janvier 1992 ? D'où vient la ressource ? 
Comment produit-on de l'eau potable? Que fait-on des eaux usées? A 
quelle logique économique répondent les barrages? Nos rivières sont-
elles en danger? 
D'autre part, l'Actualité poursuit son exploration des richesses de 
Poitou-Charentes, qu'il s'agisse ici du développement de l'enseigne-
ment supérieur et de la recherche, de la faune et de la flore, de son 
patrimoine. Nos bibliothèques, par exemple, recèlent des trésors 
méconnus. Comme cet extraordinaire manuScrit conservé à la biblio-
thèque-médiathèque de la Corderie Royale de Rochefort qui fut rédigé 
et illustré dans la première moitié du XIX' siècle dans le bagne de cette 
vi Ile par le forçat Clémens. 

Jean-Luc Terradillos 
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L'ACTUALITÉ EN BREF 

ETH NO-
ARCHÉOLOGIE 
La collaboration des sciences 
de l'homme et des sciences 
dites «dures'I relève encore de 
l'innovation, à l 'image de deux 
chercheurs poitevins, Jean-
Pierre Pautreau et Jean-Claude 
Goudeau. Le premier est 
eth no-archéologue, spécialiste 
de j'âge du bronze et de 
paléomélallurgie (UPR 403). 
Depuis 1985, il effectue chaque 
année une campagne en 
Tha"rlande avec la mission 
archéologique française. le 
second travaille sur 

Créllllltioll ritllelle 

l'incinération des déchets au 
laboratoire de chimie physique 
de combustion. Il connaît aussi 
la Thaïlande car son labo forme 
des chercheurs de ce pays. 
Dans le nord de la Thaïlande, 
Jean-Pierre Pautreau a étudié 
au printemps dernier les 
structures de combustion des 
foyers domestiques, des 
ateliers d'artisans, voire de 
crémation des morts 
(systématiquement pratiquée 
dans cette région). Ces 
techniques de combustion 
traditionnelles sont très 
similaires à celles de l'Europe 
protohistorique. Le support 
technique de 
Goudeau a permis une étude 
suivie de ces feux 
(température, gaz, conception 
des foyers, etc.). Ainsi grâce à 
cette collaboration, 
l'archéologue est en mesure de 
comprendre par exemple 
pourquoi des foyers très 
rustiques peuvent atteindre des 
températuresconsidérables 
üusqu'à 1 350°) sans laisser de 
traces importantes au sol. Ce 
type de recherche est 
caractéristique d'une nouvelle 
école: 

Gildas Le Reste 
séjour à la Villa Médicis 

Parmi les artistes invités à séjoumercette année à la Villa 
Médicis, il y a sept plasticiens mais un seul peintre: Gildas Le 
Reste. 
Natif de Quimper, peintre à Tours, directeur de l'Ecole munici-
pale d'arts plastiques à Châtellerau lt, ce jeune art iste rêvait 
d'Italie, mais sans nostalgie. Il est né à une époque où l'Académie 
de France, installée depuis 1803 dans une vi lla du XVIe siècle, 
choyai t encore les lauréats des prix de Rome. Ins.titution qui fut 
clouée au pilori paf la génération d'artistes en rupture de ban 
pendant les années 60. La Villa Médicis était alors considérée 
comme un repaire d'artistes "offi ciels", imperméables aux coups 
de boutoir des avant-gardes. 
Or, cette vénérable institution jouit d'un regain d'attention depuis 
quelques années. «La première brèche est venue de Malraux 
quand il a ouvert les portes à d'autres disciplines que la peinture 
et la sculpture, souligne Gildas Le ReSIe. Mais il y a vingt ans. 
la Villa apparaissait encore comme quelque chose de ringard. 
Cette période est révolue. Les séjours sont plus courts, de six à 
dix-huit mois, ce qui offre un plus grand renouvellement. TI y a 

des . gens comme Hervé Gu ibert , Renaud Camus, Alain 
Fleischer.. . C'est vraiment devenu un carrefour cultureL» 
Pensionnaire à la Villa Médicis, à partir du 1" octobre 1992 et 
pour un an, Gildas Le Reste compte y saisir le mouvement des 
sept hectares de jardin à travers les fenêtres de la demeure. C'est 
l'axe d'une nouveile série de peintures entreprise il y a un an. 11 
s'intéresse précisément aux ombres (des arbres) portées sur le sol 
de son atelier. 
La fenêtre, thème résurgent dans l'histoire de l'art, n'est pas ici 
une lucarne sur le monde. Le point de vue est inversé. La fenêtre 
intercède en faveur du pei ntre. Elle permet l'intrusion fragmen -
taire de la nature dans l'atelier. La lumière - ici J'objet même de 
la peinture vient s'immiscer dans cet espace clos. Donc pas de 
face à face avec la nature. 
Tenté par le monochrome, Gildas Le Reste en discerne le spectre 
qu'il recouvre d'un voile opaque où vibre une étrange luminosité. 
Conune une rémanence. }eall·Luc Terradillos 

6 L·ACTUALlTÉN" IS-SEPTEMBRE 1992 

• 
ANTHROPOLOGIE 
DÉCENTRALISÉE 
L'unité de recherche du CNRS 
',Anthropologie et 
paléoenvironnementdes 
civilisations armoricaines et 
atlantiques» (UPR 403) de 
Rennes possède désormais 
quatre implantations 
décentralisées, placées 
chacune sous la responsabilité 
scientifique d'un chercheur, 
Nantes (Jean L'Helgouach), 
Poitiers Pautreau), 
Les (Roger 
Jousseaume) et Angoulême 
(José Gomez de Solo). 
L 'UPR 403 compte en Poitou-
Charentes deux chercheurs du 
CNRS et douze membres 
associés. 

CHRISTOPHE 
DESHOULlÈRES 
" Poitevin à Paris et Parisien à 
Poitiers "" le jeune écrivain 
Christophe Deshoulières va 
vivre cette année un décalage 
encore plus radical mais 
auréolé du prestige de 
l'Académie de France. La Villa 
MédiciS lui offre gite et couvert 
pour un an. Ce normalien, issu 
de la famille des porcelainiers 
de Chauvigny, fit une entrée 
remarquée d,ans le monde des 
lettres en publiant Madame 
Faust, roman de 800 pages 
(Julliard, 1989). Cel espril 
cultivé n'hésite pas à forcer le 
trait pour prendre l'époque à 

comme le 
dénotent ces propos tenus à la 
revue Atlantiques (N° 47) : 
" J'ai écrit Madame Faust pour 
protester contre le manque 
d'ambition de la littérature 
contemporaine qui ne fait que 
répéter des formes 
commerciales et prudentes. 
Mon orgueil a été de vouloir 
refaire du roman un moyen de 
connaissance comme l'ont fait 
Proust et Musil. Par ailleurs, je 
ne me sentais pas capable 
d'écrire un essai 
philosophique. L'ambition 
intempestive de faire du roman 
un instrument de connaissance 
est donc aussi un acte de 
modestie. 11 



• 
L'AUTOMOBILE 
DANS L'OUEST 
Les trois régions de l'Ouest 
Atlantique, Bretagne, Pays de 
Loire et Poitou-Charentes, 
comptent 160 entreprises qui 
travaillent exclusivement pour 
l'industrie automobile. Mais si 
l'on compte l'ensemble des 
sociétés concernées par ce 
secteur d'activité on arrive à un 
chiffre de 450 entreprises 
employant 60 000 salariés. Les 
Pays de Loire sont les mieux 
représentés, et la Bretagne 
possede la principale usine de 
Citroën qui emploie près de 
15 000 peronnes. 
Poitou-Charentes, pvec 
Heuliez, est au premier rang du 
design automobile. 
L'association Ouest-Atlantique, 
qui regroupe les trois régions, 
vient d'éditer un document en 
anglais, destiné aux 
investisseurs, qui recense 
toutes les entreprises de ce 
secteur d'activité. Une filière où 
Poitou-Charentes est bien 
représenté. Outre Heuliez, on 
trouve Sovam Industrie, le 
spécialiste des véhicules 
spéciaux, la SEMAT, qui 
produit des bennes à ordures à 
La Rochelle, ou encore Volta,le 
spécialiste du véhicule 
électrique. L 'axe Poitiers-
Châtellerault apparaît comme 
un point fort des activités 
automobiles, avec les 
établissements de Valeo, 
Marelli, Michelin, les Fonderies 
du Poitou et AEPP qui produit 
chemises et pistons à 
Chasseneuil. 
Un tissu de PME couvre toute 
la région, carrossiers comme 
Libner à Saint-Maixent, 
producteurs de matériaux 
composites et de plastiques 
comme Foggini à Rochefort, 
constructeurs de cabines de 
peinture comme OMIA à 
Saint-Yrieix. 

Ce tableau est complété par la 
liste des formations 
dispensées: écoles 
d'ingénieurs, ENSMA à 
Poitiers, EIGSI à La Rochelle, et 
enseignements techniques 
spécialisés dans les IUT et les 
lycées professionnels. 

L'ACTUALITÉ EN BREF 

AnnDuncan 
sur l'océan des affaires 

«J'espère faire encore beaucoup de choses. Il faut changer 
beaucoup de carrière, pour une ex périence plus variée, plus large. 
Pour diriger une société, il faut avoir l' expérience du bon et du 
mauvais.» Dans le peLit bureau de l' hôtel d 'entreprises de 
Périgny, près de La Rochelle, Ann Duncan, Mrs le Pdg éclate de 
rire, et de son délicieux accent britannique se surprend à imaginer 
d'autres projets. Elle vient d'empocher le troisième prix de 
l'innovation industrielle pour un engin de plage encore secret, 
un hydrofoil révo-
lutionnaire à mi-
chemin entre le 
catamaran de sport 
et la planche à 
vo ile. OK, mais 
elle pense déjà à 
demain. 
In satiable, A 59 
ans, Ann Duncan a 
pri s, à La Rochelle, 
les rênes d'une 
toute nouvelle so-
ciété, pour permet-
tre à Ian, son 
époux, de meUre au 
point l'hydrosport 
rêvé depuis quinze 
ans, Ann la Londo-
nien ne est un e 
européenne avant 
l ' heure. Tout au 
long d'une carrière 
bien remplie elle a multiplié les succès et s'est forgé des compé-
tences dans de nombreuses spéciaJités. Sa vie, c'est «beaucoup 
de choses» : au début les cours de langues dans les universités 
canadiennes et la rédaction de discours pour les ministres des 
Affaires étrangères aux Pays-Bas puis le marketing en AUema-
gne. Outre-Rhin elle effectue sa premièr5- incursion dans le 
monde de la mécanique. Elle commercialisait des engins de 
déneigement et des balayeuses, créneau qu'Ann et Ian ont choisi 
pour monter en Angleterre deux sociétés et collectionner les jolis 
succès dans la «balayeuse et ramasseuse mécanique». 
Sa vie, ce fut aussi l'informatique à Cambridge, la reprise d' une 
entreprise en difficulté et la commercialisation d'engins agrico-
les et BTP. «C'est comme cela que je suis arrivée en France, fin 
1990, Cela me manquait. Car le français c'est ma deuxième 
langue», précise Mrs le professeur. 
Maintenant Ann Duncan consacre toute son énergie au nautisme. 
«Le domaine que nous avons choisi pour les vingt prochaines 
années». 
Premier objectif : la construction de l'engin, et surtout, la furieuse 
envie de l'essayer. «Il est conçu pour un public comme moi.» 
Histoire de changer des 14 mètres de l'Oyster de croisière, cédé 
pour naviguer en duo sur l' océan des affaires. 

Jeau-Frallçois Barré 

LE PETIT FUTÉ 
Il est petit, futé, la tranche 
épaisse, 468 pétales et un sacré 
bouquet. Il écume les commer-
ces et fait la barbe aux mal 
rasés. 
Superman de la consommation 
il n'a qu'une faiblesse, il se 
laisse acheter pour 40 F. 
Démasqué, Le Petit Futé 
Poitiers-C hâtellera ult vient de 
sortir de sa réserve. 
De quoi s 'épanouir la rate, 
hoqueter de plaisir, se trousser 
un verre ou se sucer la fine 
côtelette en toute confiance. 
La plume alerte et piquante, Le 
Petit Futé a "oeil partout. Sa 
curiosité est insatiable. 
Boutiques, bars, restaurants, 
services,enseignements, 
sports ... Il reluque, applaudit, 
déconseille. Dans sa dernière 
livraison, il vous convie même 
à un goûter de commères. 
22, v' là le Petit Futé! 

• L'ESCAAB ouvre à Niort 
La Chambre de commerce et 
d'industrie de Niort ouvre le 17 
octobre une Ecole supérieure 
du commerceagroalimentaire 
et biotechnologique. Trois 
sections sont offertes. 
La première dite CC2A (Cadre 
commercial pour 
l'agroalimentaire), 
immédiatement accessible 
après un BTS ou DUT, a pour 
finalité de former soit des 
cadres de la distribution, soit 
des chefs de secteur. 
La seconde dite CCBIOTECH 
(Cadre commercial pour les 
biotechnologies),également 
accessible après un BTS ou 
DUT, forme avant tout des 
technico-commerciaux. 
La troisième section dite 
SUP'2A (Cycle international 
agroallmentalre,module 
ibérique) - ouverte à des 
diplômes bac + 3 - est centrée 
sur la distribution de produits 
agroalimentaires et 
biotechnologiques en Espagne. 
Une partie de la scolarité se 
déroule de ce fait à Barcelone 
où l'ESCAAB est associée à 
l'Institut Estudla Empresarials 
comme elle l'est à ,'ENILIA de 
Surgères et au Lycée agricole 
et biotechnologiquede Melle. 
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L'ACTUALITÉ EN BREF 

VAINCRE 
LES IDEES REÇUES 

Sans faire de bruit, ils agissent. 
Ils, c 'est Benoit Théau, 
journaliste, directeur 
d'Orcades, son équipe de neuf 
personnes, et son réseau de 
collaborateurs dispersés dans 
le monde. Organisation pour la 
recherche,la communication et 
l'action en faveur d 'un 
développement solidaire entre 
le Nord et le Sud, Orcades a fait 
son nid à Poitiers, à la suite du 
Collectif TierswMonde en 1974. 
L'objectif premier de 
sensibiliser l'opinion au Tiers-
Monde, aux relations 
Nord-Sud et aux problèmes 
de développement et 
d 'environnement, s'est doublé 
d 'une action auprès des 
scolaires et des médias. 
Elle produit et édite des 
documents pédagogiques, des 
jeux éducatifs comme le 
«Tiermondopoly", en 
partenariat avec le CRDP de 
Poitiers et plusieurs 
partenaires européens. 
A la Conférence de Rio, 
l'association s'est illustrée par 
un stand très visité et des 
actions concrètes. 
Grâce à Orcades et à ses 
contatcs sur place, Antenne 2 
a pu réaliser une série de 
reportages de fond. Qu'elle 
évoque la situation des forêts 
tropicales ou qu'elle oeuvre 
avec les jeunes au sein de son 
projet culturel «Perspective 
2025», Orcades poursuit les 
mêmes objectifs : traiter la 
question dans sa globalité, à 
partir d'un environnement 
local, et impulser un 
changement des 
comportements. «On ne doit 
pas s'attacher à l'anecdote, 
comme c'est trop souvent le 
cas, mais à une 
problématique», considère 
BenOÎtThéau. 
Ne plus appréhender la misère 
de manière ponctuelle, mais au 
contraire penser le futur, le 
développement humain, social , 
économique et culturel. 

Orcades - 12, rue des Carmélites 
Poitiers Tél. 49 414911 

Le Viking de Jonzac 
Birgir Johannsson a trente ans. Après des études fin ancières en 
Islande et un MBA de marketing en Ecosse, il a rejoint STF, la 
principale compagnie de pêcheries islandaises, où, après un poste 
en Norvège, il a pris la direction fi nancière pendant quatre ans. 
Le 1- juin dernier, Birgir Johannsson débarquait à Jonzac pour 
prendre la direction de Nord Morue. 
Nord Morue, premier producteur français de poisson salé et 
séché, s'est installé à Jonzac dans les années 50. Le patron d' alors 

utilisai t la chaleur des sources 
thermales pour faire sécher le 
poisson. En 1990, l'entreprise 
jonzacaise, avec un savoir-
faire reconnu et une place de 
leader en France, est une porte 
d'entrée, pour la société islan-
daise, dans la communauté 
européenne, avec une posi-
ti on géographique intéres-
sante pour toucher les mar-
chés d'Europe du Sud , 
Portugal, Grèce, Italie, des 
pays gros consonunateurs de 
poisson séché. 
En trois ans, l'augmentation 
des ventes a été vertigineuse: 
96 millions de francs de chi f-
fre d'affaires cn 1989, 146 MF 
en 90 , 2 10 MF en 91. 

«Aujourd ' hui, dit B. Johannsson, nos capacités de production 
sont à leur maximum. Dans les trois années à venir, nous allons 
investir pour les accroître.» 
Dans l'immédiat, Nord Morue inves tit dans le marketing, avec 
le lancement, au Salon des industries al imentaires, de la marque 
Islandia, qui va se substituer aux marques Nord Océan et Nord 
Filet sous lesquels l'entTeprise distribuait, jusqu'à présent, sa 
production. 
En projet aussi, l'élaboration de nouvelles présentations de 
po isson séc hé, moin s longues à prépare r. «Mai s très 
prudemment, car notre clientè le est très traditionnaliste.» 
Nord Morue, avec 180 salariés, est la filiale la plus importante de 
SIF dont le chiffre d'affai res global est de 13 milliards de francs. 
«La seule de nos fili ales qui soit une fili ale de production, précise 
le directeur général , avec un excellent potentiel de développe-
ment. Pour SfF, Nord Mo rue est un atout important. » 
Birgir Johannsson, qui , tout en travaillant à Jonzac, s'est insatllé 
avec sa famill e à Royan ne parle pas un traître mot de françai s. 
«Ce n' est pas très gênant dans le travail , beaucoup de gens parlent 
anglais. Mais j ' apprendrai dès que j'aurai le temps.» 

Jean Roquecave 

o Hellri Lagarde, le rédacteur en chef de "L'Ostréiculteur 
français", a programmé, pour la fin de l'anfl ée, la sortie d 'un 
numéro spécial consacré à la qualité des eaux littorales et aux 
futurs schémas de mise en valeur de la mer quif u erolllles règles 
du jeu précises pour la protection des zones côtières. 
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GASTRONOMIE 
EN POITOU-
CHAR ENTES 

• 
Tel est le titre alléchant d'un 
petit livre, signé Roger 
Pourteau, édité par le Conseil 
Régional sous l 'égide du 
Comité «( Art de vivre en Poitou-
Charentes» qui rassemble des 
personnalités représentatives 
de la culture, de la gastronomie 
et du tourisme de notre région. 
La couverture reproduit le 
tableau, aujourd'hui célèbre, 
(Le du peintre 
hyperréalisteJean-Claude 
Chauray. C'est la seule 
illustration consacrée à la 
gastronomie, les autres photos 
de l'ouvrage, douze au total 
- trois par département dans la 
plus parfaite équité-
représentant des paysages ou 
des monuments célèbres de 
Poitou-Charentes. 
L'auteur fait, avec talent, un 
tour d'horizon bref mais 
complet des spécialités 
gourmandes de notre région. 
Notons seulement que, dans la 
liste des produits prestigieux 
qui servent d'ambassadeurs à 
notre région, Roger Pourteau a 
inclus le «Blanc marine" qui, de 
l'avis des amateurs, pourrait 
n'avoir que le rang de consuL 
Signalons aùssi aussi au 
lecteur extérieur à Poitou-
Charentes qu'il existe toujours, 
sur plusieurs marchés de la 
région, des marchands 
d'anguilles grillées en plein air 
alors que l'auteur.semble les 
faire appartenir au passé. 

Roger Pourteau : «Gastronomie 
en Poitou-Charentes» 
Conseil Régional Poitou-Charentes. 

PINEAU 
ET FOIE GRAS 
Savoureuse idée 
que celle du Comité national du 
pineau des Charentes : 
Faire associer, par de grands 
chefs, le foie gras et le pineau. 
Idée d'autant plus intéressante 
que le foie gras charentais 
commence à concurrencer 
sérieusement son voisin 
fameux du Périgord. 



• 
DE POITIERS 
A ADDIS-ABEBA 
Même s 'il est complètement 
habité par "Ethiopie, Francis 
Falceto ne se prend pas pour 
Rimbaud. Ce Poitevin, 
explorateur-né des musiques 
traditionnelles et des avant-
gardes, l'un des fondateurs de 
"Oreille est Hardie, qui exerce 
le métier de programmateur-
producteur Iree lance, se bat 
pour la musique moderne 
éthiopienne. 
Ne lui dites surtout pas que 
c 'est de la musique africaine! 

Ce pays paradoxal possède un 
swing intrinsèque et totalement 
inconnu. Pour s 'en convaincre, 
il suffit d'écouter les deux 
disques que F. Falceto vient de 
produire: Addis-Abeba par 
Alemayehu Eshete et Dodge 
par Netsenet Mellessé (Blue 
Moon, dis •. Musidisc). 
N'y a-t-il pas quelque Impudeur 
à parler musique quand on sait 
que ce pays meurt de faim? 
(( C'est vrai que la famine sévit 
dans une partie de l'Ethiopie. 
La guerre civile l'entretient. 
Mais ce n 'est pas toute 
J'Ethiopie. Cette façon de voir, 
véhiculée par les médias en 
Occident, est honteuse et 
humiliante. On veut faire de ce 
pays une terre inconnue 
misérable et analphabète, en 
ignorant sciemment son 
immense culture. Je reste 
persuadé que la culture est la 
meilleure façon de faire 
progresser les relations 
Nord-Sud, et j'ose affirmer que 
la cuisine éthiopienne est l'une 
des plus sophistiquées de 
l'Afrique. Non seulement 
l'Occident est un pilleur mais 
en plus il se repaît de clichés.11 

L'ACTUALITÉ EN BREF 

Le gant de Paule 
Cette fin de siècle biodégradable hésite parfoi s sur ce qu 'elle doit 
garder avant de basculer dans l' autre millénaire. En revanche, 
elle balance de plus en plus dans les poubelles du confort 
instantané : serviettes jetables, mouchoirs jetables, couverts 
jetables, verres de contac t jetables, souvent même idées et 
opinions jetables après usage au gré des modes fluctuantes et 
périssables ... 
A la réflexion, que ne jette-t-on pas vraiment encore? Aussi 
surprenant que cela puisse paraître, des gants de to ileue par 
exemple. Mals oui ! Rassurons-nous, voilà qui ne durera pas. 
Paule Dufour, 51 ans, directeur administrati f à la SAFA P (So-
ciété anonyme d'articles de protection, implantée à Saint-
Georges-Ies-Baillargeaux), pétille d' imagination. Son défi ? 
Jeter le gant classique pour mieux relever le gant jetable. Il ex iste, 
à l'évidence, un marché potentiel énonne. A commencer par 
celui des hôtels et des hôpi taux. Paule Dufour ne prend pas de 
vacances. Lauréate, avec ce projet, du dernier palmarès «Entre-
prendre e n Poitou-Charentes» po nctué par un chèque de 
IOO.OOOF en guise d 'encouragement, cette mère de six enfants 
attend, avec impatience, les concl usions de l'étude marketing en 
cours, pour se lancer dans le grand bain. Car, techniquement, le 
gant jetable conçu avec le concours d' un ingénieur chimiste, est 
au point. Reste à le commercialiser dans un.créneau oscillant 
entre 1,90 F el 2,50 F. Comme nous le confie Mme Dufour, la 
réalisation de ce projet passe néan moins par la création d' une 
unité de production spécifiq ue qui suppose une mise de fond 
init iale d'un mi ll ion de francs. Lancement probable en janvier 
1993. . • 
Car l'on se veut, ici, intransigeant sur l' hygiène. «Ce sera un 
produit de très haute qualité, à la fois solide et biodégradable, 
imbibé de crèmes adoucissantes et nourrissantes pour la peau». 
Le gant devrait être fabriqué en fi bres non ti ssées. Tout en blanc. 
Ou bicolore. Côté visage et côté corps. Même les animaux 
domestiques pourraient disposer de leur propre gamme avec 
substances bactéricides el savons de beauté pour le pelage. 
Bref, un certain savoir-faire pour demain dans un gant de velours. 

Alain Blanchard 

UNION RÉGIONALE 
DES INGÉNIEURS 
Marri de constater que les 
ingénieurs se connaissent peu, 
Gaston Caron a créé 
l'association régionale des 
ingénieurs et scientifiques de 
Poitou-Charentes. 
L'association a notamment 
pour objet .. d'oeuvrer pour le 
développement des formations 
scientifiquesettechniques, 
d'être un organisme de 
réflexion et de coordination, de 
proposition et d 'action, de tenir 
ses membres informés des 
progrès scientifiques et 
techniques, ainsi que des 
méthodes d'études 
économiques et de gestion qui 
permettent leur mise en oeuvre, 
de faciliter l'établissement de 
liens entre ses membres et 
d'entretenir des relations 
suivies avec tous les 
groupements français et 
étrangers ayant une vocation 
similaire». 
Contact: Gaston Caron, 1, rue de la 
Béarnaise 17000 La Rochelle. Tél. 
46 41 5652. 

TELE POUR 
LYCEENS 
Première expérience du genre 
en France, les lycéens de 
Poitou-Charentes ont 
désormais un espace 
d'expression télévisuel, intitulé 
,(Atout Lycéell . Les trois 
partenaires, le Conseil régiona1, 
le Centre régional de 
documentation pédagogique et 
France 3 proposent tous les 
mercredis à 12 h 25 un module 
de 3 minutes, dans le cadre de 
l 'émission Autour de midi, 
diffusée en Limousin-Poitou-
Charentes. 1I s'agit d'un 
reportage consacré à la vie 
lycéenne en général, et pas 
seulement aux problèmes 
pédagogiques. L'objectif est de 
faire en sorte que les lycéens 
se reconnaissent dans ces 
petits sujets qui soulignent 
leurs initiatives les plus 
marquantes. Très vite, un 
comité de lycéens devrait être 
associé à la mise en place des 
émissions. 
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INSEE 

Les dernières publications de 
la direction régionale de 
,'INSEE offrent une importante 
base de données sur l'industrie 
et les services haute technolo-
gie en Poitou-Charentes. 

• La réalité industrielle de 
"ouest: réalisé en 
collaboration avec l'association 
Ouest atlantique, cet ouvrage 
fait le point sur l' industrie des 
régions Bretagne, Pays de laire 
et Poitou-Charentes. Les 
chiffres montrent que dans ces 
régions, l'industrie a pris de 
l' importance au fur et à mesure 
que l'agriculture en perdait. De 
nombreuses entreprises sont 
toutefois spécialisées dans le 
domaineagroalimentaire. On 
constate qu'i l s'agit surtout 
d'une industrie de main 
d'oeuvre faisant peu appel à la 
qualification et avec un faible 
taux d'encadrement. 

• L'industrie régionale: une 
version complémentaire de 
l'ouvrage précédent et 
consacrée à la seule région 
Poitou-Charentes. Moins 
d'analyses et plus de chiffres. 
Véritable annuaire des 1 000 
établissements du secteur, qui 
représentent environ 110000 
salariés. On y retrouve en détail 
les grandes caractéristiques de 
l'industrie régionale avec une 
forte présence de 
l'agroalimentaire, du bois, du 
textile, du papier et de la 
construction électrique et 
mécanique. 

• Les services haute 
technologie: réalisé en 
partenariat avec AIRE 198, ce 
document démontre la forte 
présence des sociétés d'études 
et de conseil aux entreprises en 
Poitou-Charentes. Phénomène 
expliqué par la présence dans 
la région de nombreuses PMI, 
qui n'ont pas les moyens de 
posséder leur propre service 
d 'études. 580 entreprises 
travaillent dans le secteur, avec 
une forte prépondérance de 
l'ingénierie industrielle. Poitiers 
et La Rochelle sont beaucoup 
mieux pourvues que Niort et 
Angoulême. 

Vaclav Jamek 
de Prague à La Rochelle 

La quarantaine, brune et romantique, Vaclav Jamek a débarqué 
à La Rochelle en mai dernier. Pour y rés ider six mois, afin d'y 
écrire son second ouvrage en français, une suite à son essai, Le 
traité des courtes merveilles, publié par Grasset et couronné par 
le prix Médicis en 1989. 
Un ouvrage qui n'a pas besoin d'un environnement pour prendre 
essence, plutôt d'une distance, d' une rupture volontaire avec son 
pays, la Tchécoslovaquie. 
L'écrivain a trou vJi- à La RocheUe, la liberté «pour pouvoir 
travailler tranquillement». Invité par l'Office du livre en Poitou-
Charentes et logé par la Ville à Saint-Nicolas, le quartier des 
antiquaires et des poètes, il peut s'exprimer en toute quiétude. 
Loin de Prague et d'Odéon, «une maison spécialisée dans le livre 
d'art et les traductions», dont il est directeur de collection. Après 
avoir été traducteur. 
Ces six mois sabbatiques lui permettent de poursuivre son 
oeuvre. «Je ne suis lié à aucun endroit, dit-il en arpentant le pavé 
du Vieux-Port, le regard abandonné à ses pensées. Je ne suis pas 
venu faire un reportage. Mon récit est circonscrit à un thème, un 

Vaclav Jamek quittera La Rochelle à la fin de l'année pour regagner la 
Tchécoslovaquie. 

élément de ré fJexion, partiellement fondé sur un matériau 
narratif et autobiographique.» Il n'en dira pas plus. L'homme a 
appris la prudence. 
Partagé entre deux cultures, celle de ses origines et celle de la 
France où il a étudié pendant deux ans, avant de rentrer à Prague 
«avec l'envie de publier». Las, il aura dû attendre dix ans avant 
d'obtenir l'aval de l'éditeur qui devait ruser avec la censure pour 
pouvoir sauver son entreprise. 
Les pièces de théâtre et la poésie de Vaclav Jamek étaient trop 
satiriques pour ne pas l'effrayer. Un autre temps. 

Sylvialle Carin 
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LE GUIDE DU 
BUVEUR D'EAU 

• 
C'est à une Poitevine, 
Emmanuelle Evina, collabora-
trice de «L'Actualité», que l'on 
doit ce guide original et 
passionnant, le premier du 
genre en France, dans lequel 
sont recensées, testées et 
analysées plus de 70 eaux 

minérales et eaux de source en 
France. Parmi ces dernières, 
,'auteur consacre un large 
passage à la seule eau vendue 
en bouteilles en Poitou-
Charentes, l'eau de source de 
Prahecq, forée à 110 mètres de 
profondeur et protégée par une 
épaisse couche d'argile et 
baptisée, depuis 1989, "La Fiée 
des Lois". 
La fait que ,'eau en bouteille 
soit, en moyenne, 313 fois plus 
chère que ,'eau du robinet ne 
décourage pas les Français q!Ji, 
non contents d'être les 
premiers buveurs de vin au 
monde (66 litres par habitant), 
sont les plus grands buveurs 
d'eau en bouteille: 81 litres par 
habitant. .. 
On apprend, dans ce guide, 
quelle eau il faut boire en 
fonction de sa santé, comment 
il faut la boire, allongé ou assis, 
au verre ou au goulot, comment 
lire une étiquette, quelle eau 
donner aux bébés etc. 
Emmanuelle Evina : Le Guide du 
buveur d'eau. Ed. Solar 110F 

• Après huit mois d'absence 
voici le retour du Confort 
Moderne à Poitiers. Musique 
maestro et promenade 
photographique à travers 
l'exposition de Dominique 
Debelle jusqu'au 31 octobre. 
Passé le 11 octobre il sera trop 
tard pour atteindre le ciel de 
James Turrell. 



• 
Moi, Petturon, 
prince celte 

en., Mon ... bdo 

Pelluron, 
prince celle 

Denis Montebello manipule 
la langue en archéologue. Le , 
jeune écrivain est féru d'éty-
mologie et de culture gréco-
latine. Son premier roman est 
celui d'un poète. 11 exhume les 
mots pour leur tintement, pour 
leur couleur un peu passée -
mais n'attendant que ça pour 
retrouver leur éclat -, pour leur 
sens un peu perdu, pour leur 
hi stoire et leur orthographe 
singu lière. 
Chapitre après chapitre, il met 
au jour une histoire en miettes, 
celle d'un prince celte qu'un 
coup de pelleteuse vient tirer 
des limbes. PetturoIl , ce 
prince enseveli au coeur de la 
forêt des Vosges, parle au pré-
sent dans un temps qui n'existe 
pas, temps mêlé, condensé 
comme ces strates que les ar-
chéologues connai ssent bien. 
Denis Montebello reconst itue 
une hi stoire hypothétique 
avec tantôt des phrases lapi-
daires, tantôt des blocs de 
mots. Dans ce kaléidoscope, il 
use des multiples ressorts of-
ferts par la ponctuation, la 
sy li stique et la syntaxe. Il 
aime les parenthèses et les 
digressions vertigineuses. "Le 
roman, dit-il , est comme un 
repas où l'ol/propose diverses 
viandes, où /'on sert plusieurs 
plats, et ell même temps". 

Ed. de l'Aube, 140 p., 80 F 

Moseàlamer 

Mose force à peine le trait 
pour tourner en ridicule les as 
de la plage, champions de la 
planche à voile et autres pira-
tes des loi sirs aquatiques. 
Mais il a une tendresse parti-
culière pour les naufragés, les 
garde-côtes, les gardiens de 
phare et les vrais marins. At-
tention aux requins, on voit 
poindre leur terrible rostre 
dans les dessins aquarellés de 
Mose. 
A J'évidence, cet humoriste 
est un fin palais comme en 
atteste son naufrage du cargo 
"Ville de Bordeaux". Les ma-
rins sont juchés, pipette en 
bouche, sur des radeaux ayant 
pour nom Yquem, Lafitte, 
Pétflls ... 
Il partage cet art de vi vre de-
puis les années 60 à Lésigny 
dans la Vienne avec la tribu 
des Humoristes Associés 
(Serre, Bridenne, Blachon, 
Barre, etc.). Avec ceUe bande, 
il avait déjà livré un ouvrage 
collectif sur les Jeux Olympi-
ques, "Jeux d'humour". 
Avec ce nouvel album, il réci -
dive en solitaire mais en cos-
tume de boucanier. 

Le Cherche Midi Editeur, 56 p., 
92 F 

Le patrimoine 
industriel 

LlO PAmIMOlN'" INDUSTRIE\. 

Michel Valière et Virginie 
Kollmann, deux ethnologues 
exerçant J'un en Poitou -
Charentes l'autre en Limou-
sin, ont visi té des dizaines 
d'usines pour mener cette en-
quête sur le patrimoine indus-
triel de notre siècle. 
Ce travail de terrain, complété 
par une imp'(;r-tante recherche 
documentaire et de nombreux 
entretiens avec des représen-
tants d'institutions ou d'asso-
ciation, des personnes privées. 
et des collecteurs de la mé-
moire ouvrière, permet de cer-
ner ce patrimoine méconnu ou 
ignoré. A l'aide d'exemples 
puisés principalement en 
Poitou-Charentes, les ethno-
logues analysent les trois di-
mensions de ce patrimoine 
vivant maté rielle, culturelle 
et symbolique. 
«NoLIs interprétons a;l1si l'ex-
cellent accueil fait par les ca-
dres des entreprises à noIre 
enquête, so ulignent le s 
auteurs : Toute contribution 
qui peut aider à reconnaître 
l'objet industriel et son envi-
ronnement comme élément 

de la culture con-
temporaine est Ulile au monde 
de l'industrie comme à l'en-
semble de la population. » 

Ed. ARPE. Agence de coopéra-
tion ABCD Mémoires d'images, 
158 p., 140 F 

LIVRES 

Ré, une terre 
à fleur d'eau 

RÉ, 
UNE TERRE 

A FLEUR D'EAU 

Le premier ouvrage édité par 
l'Union pour la culture popu-
laire Poitou-Charentes-
Vendée (Upep) - Ré, d'île e/1 
presqu'île - fournissait des 
clefs pour "apprivoiser l'île". 
Le seconde volume propose 
de poursuivre la balade en 
compagnie des insulaires, sur 
un territoire dont près de 20 % 
est au-dessous du niveau de la 
mer. Jacques Boucard, et son 
éqUipe (Pierre Frustier, 
Benoît Poitevin, Patricia 
Toucas, Pierre Tardy) nous 
conduisent dans un univers 
qualifié de «véritableflirt en-
tre l'homme et la mer .. un 
monde où les humains étaient 
encore en harmonie avec la 
nature, mais également un 
mOHde forgé par un imagi-
naire que les siècles ont sa-
vamment entretenu. Un 
monde qui s'éteint doucement 
sous nos yeux. » Nostalgie ... 
Cet ouvrage abondanunent il-
lustré recèle un grand nombre 
de témoignages qui traduisent 
l'évolution des comporte-
ments et des mentalités depuis 
1945. 
Précisons que Jacques 
Boucard, ingénieur et histo-
rien passionné par son île na-
tale, anime le Groupement 
d'études rétaises qui publie les 
Cahiers de la Mémoire. 

Geste éditions, /64 p., 150 F 
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BOTANIQUE • 
Chapeau le bolet ! 

La population des champignons supérieurs en Poitou-Charentes est estimée 
à plus de 2000 espèces différentes. Et les plus séduisants pour l'oeil 

ne sont pas forcément les meilleurs dans la poêle à frire. 

l'automne rougeoyant, quand 
une humidité de bon aloi dé-A chaîne la pousse foudroyante 
et silencieuse des champi-

gnons, les sous-bois à l' ambiance d'ordi-
naire feutrée sont le théâtre d'une intense 
activité dont les protagonistes avancent 
courbés, au mépris du plus élémentaire 
tour de rein, le sac poubelle dans une main 
et le couteau dans l'autre. 
Ce sont les mycophages, prédateurs au 
demeurant sympathiques, mais dont la 
lucidité est parfois occultée jusgu'aux 
limites du raisonnable par des visions' 
obsédantes et compréhensibles d'omelet-
tes aux cèpes. 
Ils croisent de temps à autre des bipèdes 
leur ressemblant presque parfaitement, 
mais dont la panoplie s'enrichit d' un car-
net et d'un crayon et qui assortissent leur 
cueillette d'interminables observations. 
Ce sont, selon les cas, des mycologues ou 
des "mycopoètes" qui considèrent le 
champignon comme un être vivant et 
intéressant comme tel. Chez eux, les 
neurones salivent avant les papilles. 

EN SAUVANT UN CHAMPIGNON 
ON PRÉSERVE SON MILIEU 

«Notre intérêt pour les champignons 
n'est pas forcément facile à définir, con-
vient Jacques Dromer, mycologue distin-
gué et secrétaire adjoint de la Société 
botanique du Centre-Ouest (SBCO). 
«On peut dire que nos sentiments sont 
assez proches de ceux des amateurs de 
fleurs ou d'oiseaux. Nous aimons les 
champignons pour eux-mêmes bien que 
nous ne crachions pas sur Ull bon gros 
cèpe dans notre assiette. Mais pour ce que 
nous faisons, l'aspect culinaire n'est pas 
une motivation suffisante. NOliS aimons 
nous retrouver entre nous, au grand air. 
Et puis IlOUS n.e nous limilonspas à l'étude 
de la plante proprement dite. A vec la 
phytosociologie, nous étendons nos ob-
servations au milieu où elle vit, donc nous 
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L'inocybe à odeur de poire (Inocybe fraudans). 
La majorité des inocybes sont très toxiques. 

profitons de tout le paysage. C'est un 
aspect qui séduit notamment beaucoup 
les jeunes en ce moment parce que cela 
introduit la notion de protection de la 
nalure. Quand on repère une rare 
de champignon il va de soi que son milieu 
doit être lui aussi préservé. C'est une 
approche bien plus séduisant'e que de se 
gratter la tête pendant des heures pour 
savoir à quelle sous-espèce appartient tel 
ou tel champignon, même si les plus pas-
sionnés d'entre nous n 'hésitent pas àpas-
ser des jours aIl microscope pour retrou-
ver le nom d'un individu. C'est aussi ulle 
évolUlion par rapport à la 'botanique 
d'autrefois où l'on se contentait de recoll-
naÎtre, flommer el décrire les espèces.» 
Le mycologue d'aujourd'hui est donc 
avant tout un amoureux et un pédagogue 
de la nature, soucieux de perpétuer des 
connaissances un peu oubliées. «En 
France, on. a sérieusement délaissé la 
botanique, notamment à l'école primaire 
et la biologie végétale n 'apas été à l'holl-
neur pendant longtemps dans les uni ver-

sités, même s'il y a un mieux depuis peu», 
déplore Rémi Daunas, président de la 
SBCO. A tel point que la plupart des 
consommateurs de champignons igno-
rent tout de leur mode de vie. 
Aussi, voici un petit cours élémentaire: 
«Il y a deux groupes de champignons, 
explique Jacques Dromer. Comme ils 
n 'ont pas de chlorophylle, ils sont obligés 
de vivre aux dépens de matières organi-
ques toUle faites. Donc, soit ils poussent 
sur d'autres espèces dont ils sont les 
parasites, soit ils s'installent sur de 
l'humus, de la matière organique en dé-
composition, ce sonl alors des 
saprophytes. » 
Il faut également savoir qu 'à l'instar de 
l'iceberg, l'important chez le champi-
gnon, c'est sa face cachée. «Il y a deux 
parties dans un champignon : le 
carpophore, c'est-à·dire sa partie aé-
rienne que toul le monde connaÎt, qui est 
juste une apparition momentanée, un peu 
comme une fleur, elle mycélium. Celui-ci 
est la partie vivante du çhampignon, coin-
posée d'un réseau de 'filaments enfouis 
peu profondément dans la couche du sol 
où l 'on trouve l'humus. Pour obtenir un 
carpophore ilfatt! une rencontre entre un 
jilament mâle el un filament femelle. » 
Le mycélium lui n'est pas toujours facile 
à repérer. 

DES "RONDS DE SORCIÈRE" 
SUR LES PELOUSES 

Le plus évident, c'est le fameux "rond de 
sorcière" visible sur les pelouses sous 
forme de taches où l'herbe prend une 
couleur différente. Ensuite, en vieil lisant. 
le mycélium se détruit par le centre el 
s'accroît par l'extérieur d ' une trentaine 
de centimètres tous les ans. 
«Un mycélium peUl vivre dans les cas 
extrêmes plusieurs milliers d'années, ra-
conte Jacques Dromer. Dans les grandes 
plaines des USA, on en observe de gigan-
tesques par avion. Au sol, il est beaucoup 



• 

Le bolet de Dupain (Boletus dupainii). Le seul champignon typique au Poitou-Charentes. Comestible ou pas, 
mystère .. . Vu son extrême rareté, les spécialistes sont très discrets à son sujet. 

plus difficile de les repérer quand leur taille est 
importa11le parce que la courbe est peu pronon-
cée. On distingue une sorte de ligne sOllven! 
brisée, par exemple dans les champs cultivés où 
Jesjilameflfs sont détruits par les labours. » 
En Poitou-Charentes, on reste plus modeste. Un 
mycélium de 300 mètres de rayon ( 100 ans) est 
déjà rare. 

NE PAS CONFONDRE 
CLITOCYBE ET ENTOLOME 

En revanche, la région présente une Formidable 
varié lé. Plus de 2 000 espèces di rférentes ont été 
in vento riées parmi les champ ignon s supé-
rieurs, c'est-à-dire en excluant les catégories 
microscopiques. El ce chiffre ne représente 
qu ' une estimation dans la mesure où le premier 
inventaire série ux qui sera accompli par la 
SBCO vient juste de commencer. 
II est rare par ic i de découv rir dans les journaux 
des cas d'empoisonnements mortels par les 
champignons. Contrairement par exemple à 
l 'Est de la France, on consomme en Poitou-
Chare ntes peu de russules, qu i peuvent être 
confondues avec la s inistre et redoUlée aman ite 
phall oïde. 
Néanmoins, les mycologues considèrent que 
les mycophagcs manquent souvcnt de discerne-
me nt. «Ils se p récipitel1l sur des cochonneries 
sa ilS aucun e qualité g ustati ve, affirme 
Chrislian Lahondère, secrétaire de la SBCD. 
Dans les forêts de résineux du littoral, ils ra-
massellt notamment le pinier ou lactaire déli-

cieux, dont le goût est totalement quelconque 
ou alors le cèpe des pins, ··qui lui est même 
carrément purgatif. En reva';che, il existe de 
véritables merveilles comme le coprin chevelu. 
C'est Ull champignon tota lement extraordi-
naire. J'en ai récolté lilI en pleine ville d,e Royan 
où il avait percé le macadam. C'est l'Wl 
meilleurs champigoo fl s qu'il 111 'ait été dOllné de 
manger, mais ilfaut le récolter très jeune sinon 
il devient déliquescent. » 
On trouve également dans la région plusie urs 
varié tés de cèpes au goût flatteur parmi lesquels 
le Boletus edulys (cèpe de Bordeaux), consi-
déré comme le meilleur et des girolles de bonne 
qu a lité, pour res te r dan s les va ri é tés 
universe lleme nt connues. Ensuite, selon les 

Le lactaire délicieux (Lactariys deliciosus). Comes-
tible. Très abondant dans les forêts du littoral 
charentais et très consommé malgré son goût quel-
conque. 

BOTANIQUE 

LA SOCIÉTÉ 
BOTANIQUE 
DU CENTRE-OUEST 

Fondée en 1888, elle est 
aujourd'hui la plus importante 
du genre en France par le 
nombre de ses membres (plus 
de 650) et l'une des plus actives 
sur le terrain. Son histoire est 
pourtant une sucession de 
hauts et de bas. A sa création 
elle s 'appelait Société 
botanique des Deux-Sèvres et 
fut prospère jusqu'en 1914, 
atteignant presque les 600 
membres. La Première, puis la 
Seconde Guerre mondiale 
firent considérablement baisser 
le nombre de ses adhérents. En 
1970 ils n 'étaient guère plus 
que 70 à payer une cotisation 
symbolique et l 'activité était 
inexistante. 
Sous l' impulsion de l'actuel 
président, Rémi Daunas,la 
SBCQ a retrouvé sa vigueur. 
Elle publie, en composant et en 
imprimant avec ses moyens 
propres, un bulletin annuel qui 
est la somme des observations 
effectuées par ses membres, 
parmi lesquels les jeunes sont 
de plus en plus nombreux. Les 
adhérents sont de tous milieux, 
avec une dominante 
compréhensible d'enseignants, 
d'universitaires et de 
pharmaciens. En revanche, il 
n'ya presque plus 
d'ecclésiastiques, qui étaient 
des membres assidus au début 
du siècle. La SBCQ organise 
toute l'année des sorties à 
thème dans toutes les 
spécialités de la botanique et, 
tous les ans, une session 
annuelle pour étudier la flore 
d'une région donnée, dans une 
ambiance conviviale. 
A l'automne, les sorties sont 
bien entendu consacrées aux 
champignons. Lesamateurs 
ont le choix entre plusieurs 
expositions et balades sur le 
terrain entre le 10 octobre et le 
15 novembre 1992. 

Renseignements et inscriptions 
il la SBCO 
61 route de la Lande. 
17200Saint-Sulpice-de-Royan. 
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Le cèpe de Bordeaux (Boletus edulis). La valeur sûre de la région. On le trouve en grand nombre, 
et c'est "un des meilleurs champignons français. 

"pays", les mycophages ont leurs préfé-
rences, ce qui occasionne parfois des con-
fusion s fâcheu ses. «Du côté de c!hizé et' 
d'Aulnay-de-Saintollge. on consomme 
beaucoup le clitocybe nébuleux, ,rès co-
mestible. Hélas, il est facile de le cOllfoll-
dre avec l'entolome livide qui provoque 
des diarrhées terribles. L'aspect général 
du chapeau est Irès proche, ilfaut donc les 
retourner, exp lique Rémi Daunas. 
L'entolome possède des lamelles épaisses 
et une spa rée rose, le clitocybe des lamel-
les fines et une sporée blanche. Par man-
que d'attention ou par ign.orance, il y a 
régulièrement des gells qui se trompent. 
Ça n 'a jamais tué perSOllne, heureuse-
ment, mais ça rend très malade pendant 
trois jours, même si on peut s'ell remettre 
sans soins particuliers.» 

UNE ÉTOILE ROUGE 
QUI SENT LA CHAROGNE 

D'autres confusions du même type sont 
possibles avec des champignons très ap-
préciés dans la région, comme les rosés. 
«Il yale rosé des prés, très bon elle rosé 
des haies qui rend malade, précise 
Jacques Dromer. Dans ce cas, c'est le nom 
populaire qui Il ' est pas adapté à la situa-
tion, parce qu'on trouve régulièremellf le 
rosé des haies au beau milieu des prés. On 
fait la différence en grattallt le chapeau: 
le rosé des prés reste blanc, l'autre de-
vient jaune el sent mauvais à la cuisson. 
C'esl d'ailleurs une perpétuelle surprise 
pour moi quand des gens viemmellf me 
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demander si le champignon qu 'il.s ont 
ramassé est comestible. Paifois ça pue 
tellement que je me demande comment ils 
font pour envisager de manger ça.» 
Les membres de la SBCO donnent donc 
eux aussi les consei ls habituels. Ne man-
ger gue les champignons dont on est abso-
lument sûr et, lors de la récolte, adopter le 
système de la séparation des espèces, en 
prévoyant plusieurs paniers ou sacs en 
plastique. Au moindre doute, faire preuve 
de modestie et ne pas hésiter à demander 

Le satyre des bois (Phallus impudicus). A 
regarder sans trop s'approcher car son odeur 
est repoussante. Peut toutefois se consom-
mer jeune quand il est encore au stade d'oeuf. 

• 
l'avis d' un spécialiste. Entre parenthèses, 
ceux-ci sont de plus en plus rares. Les 
pharmaciens par exemple sont beaucoup 
moins nombreux qu'autrefoi s à bien con-
naître les champignons. «En fait, il y a 
tout de même peu de chances de se rendre 
malade avec un peu de prudence, estime 
Rémi Daunas. Il faut seulement éviter 
d'être trop prétentieux, de prétendre tout 
connaître et se méfier de l'enthousiasme 
que provoque une belle récolte. Il ne fmll 
pas y perdre son discernement.» 
Pour celui qui ne fait pas de son estomac 
une priorité, une sortie avec la SBCO peut 
se révéler très intéressante. 11 découvrira 
peut-être l'Anthurus, un curieux champi-
gnon d'origine australienne, arrivé en 
France selon toute vraisemblance dans la 
paille qui servait de litière à des moutons 
d'importation. Il se présente tout d'abord 
sous la forme d'un oeuf. Celui-ci s'ouvre 
et laisse éclore cinq branches rouges en 
forme d'étoile du plus bel effet, mais 
souligné par une abominable odeur de 
charogne. 

«JAMAIS D'AIL, ÇA TUE 
LE GOUT DES CHAMPIGNONS" 

Ou encore le Phallus impudicus au nom 
explicite, le Mutinus can inus, phallus de 
chien plus vrai que nature, ou bien le bolet 
de Dupain, du nom de son découvreur, un 
pharmacien de La Mothe-Saint-Heray en 
Deux-Sèvres. Il s'agi t d'un champignon 
régional remarqué se)J lemen t dans le 
Centre-Ouest de la France. Il est le seul 
dans ce cas. Pour les gourmets, la région 
Poitou-Charentes offre une panoplie très 
complète de bolets de grande qualité et 
l'on y trouve également des girolles. 
Au gré des sorties, le profane découvrira 
des subtilités qui s' apparentent parfois à 
la dégustation du vin comme en témoigne 
Christian Lahondère, plutôt spécialiste 
des plantes à fl eurs : «Je suis toujours 
stupéfait quand les vrais mycologues 
commentent l'odeur des champignons, 
parlant d'odeurs de mie de pain, d'anis ou 
de framboise. Pour moi, ça sent toujours 
le champignon..» Et le novice en guise de 
conclusion recevra cette recommanda-
tion absolue de Jacques Dromer : «Pour 
apprécier les champignons, ne jamais les 
cuisiner avec de l'ail. C'est bon. l'ail, mais 
c'est forl et quel que soit le champignon, 
il aura toujours goût d'ail /» 

Hervé 8rèque 



• PATRIMOINE 

Le bagne illustré 
Le manuscrit du forçat Clémens dépeint le bagne de Rochefort 

au XIxe siècle, Un témoignage exceptionnel édité 
par Gallimard cent cinquante ans après, 

Qui cro ira it q ue Jean-Joseph 
C lémens a écri t la légende 
noire du bagne de Rochefort, 
s ' il ne portait le paletot rouge et 
jaune du récidiviste? Figure 

angélique, foulard d'artiste au col, palette 
d' aquarelles à la main, il se voit sur un 
nuage. En fait, il ans et déj à 15 ans de 
travaux forcés à son actif. Il lui reste 29 
ans à tirer. Par quel miracle ce mauvai s 
garçon peut-il se transfigurer en chéru-
bin? Comme si l'ancien Clémens était 
mort, il devient le spectateur de sa propre 
vie. Détachement suprême: il parle de lui 
à la troisième personne. 
Authentique rachat ou ultime rouerie ? 
Peu importe. Le voleur comprend, après 
une dernière évasion ratée, que la plus 
sûre façon d'échapper au bagne c'est d'en 
sortir légalement. Mais le plus tôt serait le 
mieux. Il accepte donc les règles de cet 
enfer et de toute son âme suinte d'obéis-
sance et de repentir. 
fi a la chance de savoir écrire et dessiner, 
puis d 'être pris sous la coupe d ' un com-
missaire du bagne, M. de Friocourt, qui 
passe pour un philanthrope. 

LE BIJOUTIER 
DEVIENT ÉCRIVAIN PUBLIC 

Alors en guise de demande de recours en 
grâce, il rédige un journal, d'une écriture 
appliquée, et prend le pi nceau pour dé-
crire les moeurs de ce qu ' il considère 
comme une «abominable école du vice». 
Clémens a la issé un manuscrit de 221 
pages illustré de 46 aquarelles, qui lui 
offrira une célébrité posthume. 
La ville de Rochefort a acheté ce manus-
crit en 1942 ( 1 500 F). Connu seulement 
des chercheurs il est aujourd ' hui accessi-
ble au grand public. 
C'est en effet le premier volume de la 
nouvelle et superbe collection "Décou-
vertes Gallimard Albums". Toutes les 
aquarelles y sont reproduites. De larges 
extrai ts du texte de Jean-Joseph Clémens 

le forçat parle de lui à la troisième personne: 
«Clémens vint au bagne pour dix-huit ans, 
âgé de vingt-quatre ans." 

sont présentés el commentés par Michel 
Pierre, hi storien du système pénal. 
«C 'est lm témoignage exceptionnel, tou-
chant et rare, souli gne Danièle Naud, 
co nserva te ur de la bib li o thèque-
médiathèque de la Corderie Royale. Il 
existe en effel lrès peu de témoignages sur 
le bagne de Rochefort. Ses dessins four-
millent de détails. JI est vrai que SOli 

métier de bijollfierjaisait de Clémens lill 

être cultivé par rapport aux mitres for· 
çats. C'est pourquoi on lui avait confié 
l'emploi , très envié au bagne, de 
"paillot ", c 'est-à-dire d'écrivain public». 
La bibliothèque de Rochefort possède 
également une copie du manuscrit, sans 
doute effectuée par )' admi ni stration 
pénitentiaire et léguée par les frères 
Lesson. 
Déjà en 187 1, ce manuscrit était une 
référence pour les hi storiens. Dans son 
Histoire des Bagnes Pierre Zaccone y fait 
allusion. Sévère sur le style et les inten-
tions, il note: «C'est assez mal écrit, fort 
prétentieux et l'on croit que l'all1eur a 
cherché à s'auirer les sympathies de celui 
auquel il s'adresse, en s'abritant derrière 
lm masque de vertu, ou tout au moins, ell 

affirmalll son repel1lir el son retour à des 
sentiments honnêtes. » Mais Pierre 
Zaccone reconnaît l'intérêt historique de 
ce manuscrit tout à fail singulier, et qu'i l 
cite d'ailleurs abondamment : «Ce que 
l'on chercherait vainement dans aucun 
aulre ouvrage, c'est la vérité manifeste 
des détails, ce sont les moeurs intimes du 
bagne prises sur le fail par un témoin 
oculaire, c 'est enfin la longue série de 
physionomies, de porlrails, de caractères 
tracés par cette main naïve el perfide à la 
fois, que la réalité saisit. et qui ne cache 
,ien des impressions qui La poussent.» 
Assurément C lémens est homme d'expé-
rience. Condamné par la cour d'assises de 
la Seine en 1825 à 18 ans de travaux forcés 
pour "vol commis de complicité à l' aide 
de fausses clefs, la nuit, dans une maison 

' habitée", il est envoyé au bagne de Tou-
lon , puis trans fé ré à Brest. D ' où il 
s'évade. Repris , il arrive à Rochefort, le 
bagne des "durs". Une nouvelle tentative 
d'évasion en 1840 se solde par trois ans de 
plus. 

..LES VAURIENS SE 
DÉCHAÎNÈRENT CONTRE LUI» 

«Cette catastrophe change tout à coup 
SOIl caractère», confie-t-i l dans son jour-
nal. Mais il n'est pas au bout de son 
calvaire. «Les sages remontrances du 
commissaire des chiourmes, ses généreu-
ses bontés pour lui, lui inspirèrent une 
vraie reconnaissance et le déterminèrent 
à lui faire "aveu de toutes ses jautes 
passées avec promesse de s 'en corriger. Il 
tint parole, se construisit de manière à 
mériter la bienveillance de ce sage admi-
nistrateur [. .. ] C'est alors que les vau-
riens se déchaÎnèrelll contre lui, c'est un 
gueux disaient-ils, c'est un mouchard, il 
failli' assassiner [. .. } Ilfllt calomnié, volé, 
batlu même par ceux-là qu'il avqit obli-
gés; il Il 'en demeure pas moinsjermedans 
la résolution de se bien conduire [. .. ] 
Depuis s i longtemps qu'il souffre 
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l'audacieux voleur Fossard: (cil se présentait chez beaucoup de gens du monde et lorsqu'il était 
lié avec eux, il filait leur affaire et rarement la manquait.» Mort au bagne de Rochefort. 

moralement, il hésite à croire au bonheur, 
le passé l'affecte el l'avenir le 
bien faiblement. Son désir est de réparer' 
aux yeux de la société les torls qu'il a eus 
envers elle. JI craint de ne pouvoir arriver 
jusque là !» 
Clémens ne se prive pas de dénoncer aussi 
les gardes-chiounne : il y a beaucoup 
d' «ivrognes», aux «penchants désordon-
nés», souvent pris en défaut: «Ces gardes 
sont entourés chaque jour de nouvelles 
séductions et sont natureLLement comme 
identifiés avec le mal, l'ayant sans cesse 
devant les yeux.» 

PLANCHES D'ENCYCLOPÉDIE 
ET DICTIONNAIRE D'ARGOT 

Clémens ne passe aucun détail sur le lot 
quotidien de cette communauté: ferrage 
du condamné, travail à l'arsenal, nuit sur 
le tolar (banc de bois sur lequel couchent 
les forçats), j eux interdits, trafics en tout 
genre, pratiques amoureuses, colères et 
révoltes, suicide, folie, bastonnade, exé-
cution ... 
Avec la minutie d' un vrai professionnel, 
il décrit les différentes catégories de vo-
leurs, leurs techniques, leurs outils. A la 
manière des encyclopédistes, il dessine 
quatre planches de fausses clés, ciseaux, 
scies, pinces, etc. 

Sachant que l'époque goûtait le langage 
des gueux et des malandrins - les mémoi-
res de Vidocq ont été pubLiées en 1828 -
Clémens rédige un lexique d'environ 400 
mots et expressions usités au bagne et 
qu'il intitule pompeusement "Diction-
naire- ''d'argot'' . 
Dans un esprit aussi méthodique, il divise 
les forçats en quatre classes: les fainéants, 
les joueurs, les mange-tout elles escarpes 
ou voleurs. 
Ces derniers sont vraiment des damnés. 
Clémens en rajoute: «Le physique comme 
le moral de ces véritables vampires fe-
raient mourir de frayeur un honnête 
homme en les voyant [. .. ) Dieu en les 

• 
formant a voulu nOLIs montrer par an/ici-
pationles démons de l'enfer.» 
Littéralement horrifié par les turpitudes 
sexuelles de deux curés condamnés pour 
péché de chair, il qualifie l'un de " libidi-
neux personnage», l'autre d' «(être ram-
pant, vain. et présompteux». 

L'ARISTOCRATIE DU CRIME 
ET LE GENIE DE L'EVASION 

Mais quand il aborde l' aristocratie du 
crime, Clémens sc montre plus disert 
Quel respect par exemple pour Fossard, 
de plus audacieLLr des voleurs de Paris», 
craint par Vidocq, bel homme qui fré-
quenta le monde e n habit d'officier. 
«Fossard dans le bagne se fit remarquer 
par son caractère doux et tranquille. » 
Autre élégant de la cambriole: Delorme, 
un prince chez les délinquants de pro-
vince. C'est un voleur de banquiers. 
Mais Anthelme Collet, déjà célèbre pour 
avoir publié ses mémoires ne trouve grâce 
à ses yeux. C'était l'une des attractions du 
bagne de Rochefort. La bonne société 
venait le visiter. Jaloux, Clémens stigma-
tise le personnage et son publ ic : «Les 
dames sur/ottl étaient les plus empres-
sées». Il compare l'individu à un mar-
chand de salade ou à un vieux moine 
défroqué. D'autre parl , l'intelligence dé-
ployée par les évadés suscite chez lui une 
admiration à peine dissimulée. 
Bien qu'ils soient aux «détestables 
vices répandus par torrents», les forçats 
sont soumis à un fléau encore plus impla-

Manière de ferrer un condamné: 
((Un sbire lui rive à la jambe la manille à 

laquelle il passe une chaîne composée de 
neuf maillons." 

. /1 ff/IN"'''- r-/'-' /J,-", t'II,' 
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cable. Il s collectionnent les maladies 
(scorbut, typhus, choléra ... ). Peu en ré-
chappent. Le bagne de Rochefort compta, 
entre 1767 et 1852, juqu' à 2 103 forçats. 
En 1822, le taux moyen de mortalité était 
de 53,4 %, le plus important de France. 
Michel Pierre cite le docteur Villermé qui 
écrivait en 1829 : «La mortalité des for-
çais dans le bagne de Rochefort Cl toujours 
été excessive et telle que, jusqu'au com-
mellcemell1 de ce siècle, la condamnatioll 
aux travaux forcés au plus court ferme 
actuel (cinq onnées) équivalait pour la 
très grande majorité des forçats qu'oll 
envoyait dans ce baglle, à la peine de 
mor1. Sans doute. s'il Jattt absolument, ce 
que je ne sauraisfaire. qu'il y ait lm grand 
porI cl Rochefort, mieux vauf que les 
grands travaux insalubres que l'ellfretien 
de ce port exige soientfaits pm-des crimi-
nels avérés que par d'autres ouvriers, [out 
comme s'il jaut que les vivres de qualité 
inférieure qui sortent des magasins de la 

Marine soient consol1lmés, mieu.x vaut 
par ceux-là que par cew:.-ci : la 11I0rt d'un 
forçat est bien moins cl regretter que celle 
de tout atllre individu. » 
Clémens est donc une sorte de miraculé. 
En 1847, Louis-Philippe sa 
peine en 10 ans de réclusion. Transféré à 
la maison centrale de détention de Limo-
ges, il est libéré 5 ans après pour bonne 
conduite. On perd sa trace en 1852 à 
Angoulême. 

DES BAGNES PORTUAIRES 
AUX COLONIES PÉNITENTIAIRES 

Cette année-là, on supprime les bagnes 
portuaires. La concentration de forçats a 
quelque chose d'effrayant. Michel Pierre 
ci te par exemple des bourgeois de 
Rochefort qui , en 1845, se plaignaient en 
ces tennes: «Nous arrivons au moment ail 
ces gens que la société a flétris et bannis 
de son sein auraient tous les agréments de 

PATRIMOINE 

La bastonnade: ccii semble que quand la 
corde frappe les chairs, un poids énorme 
vous tombe sur les épaules et qu'une 
pointe acérée vous laboure les foies. li 

La vie, quand d'honnêtes familles d'arti-
sans, presque tous 1IOS cultivateurs, man-
quent de nécessaire. Si quelque chose doit 
surprendre depuis longtemps, c'est que 
l'on ait maintenu dans ces ports des êtres 
qui, à de rares exceptions près, n'aspirent 
point à leur réhabilitation dans La so-
ciété. » 
La révolution de 1848 n'est pas loin. Le 
régime a mis aux fers beaucoup d'ouvriers 
insurgés. Mêlés aux bandits de grand che-
min, ils pouvaient constituer un cocktail 
explosif sur le territoire nationa1. Désor-
mais les condamnés iront suer sang et eau 
dans les colonies. 

Carlos Herrera 

La Ugellde Iloire du bagne, le journal 
du forçat Clémells 
Découvertes Gallimard Albums, 185 F. 
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Eau, présent, futur 

Marcel Doré, directeur du laboratoire poitevin de traitement de l'eau et des nuisances 
est l'un des spécialistes français de la qualité de l'eau. Il porte un regard, 

vigilant mais rassurant, sur l'avenir de la ressource. 

Marcel Doré, les techniques de traite-
ment et de production d'eau potable 
sont-elles adaptées aux réalités de l'épo-
que, comme la pollution et les besoins 
croissants en quantité? 
Sans vouloir dire que tout est parfait, on a 
beaucoup progressé parce qu'cn matière 
de qualité. de I:eau les efforts ne datent pas 
des récentes sécheresses. La réaction date 
de la fin des années 70, où l'on s'est 
aperçu y avait trop d'empirisme 
dans le traitement de l' eau, on ne maîtri-

pas tout. La recherche a donc fait 
avancer les et désormais sai( 
très bien traiter les macro-pollutions. En 
revanche, comme il y a de nouvelles 
nuisances et que les moyens de détection 
sont devenus très sophistiqués. on trouve 
de plus en plus de produits à éliminer, 
pour lesquels rien n' avait été prévu. 

C'est donc le travail des chercheurs ac-
tuellement ? 
Tout à fait. Au labo, nous étudions soit 
l'amélioration des procédés de traitement 
existants, soit la création de nouveaux. Un 
exemple: on retrouve dans la majorité des 
eaux souterraines des pesticides et des 
solvants organochlorés, ce qui n'était pas 
le cas il y a quinze ans. Ces produits 
sortent indemnes des actuelles stations de 
traitement, donc il faut trouver un procédé 
pour les éliminer. Ici, nous travaillons sur 
les techniques d'oxydation. Depuis long-
temps pour l'eau potable on utilise des 
oxydants comme le chlore ou l'ozone, 
mais seulement dans un but de désinfec-
tion, pour tuer les bactéries. Désormais on 
fait de l'oxydation avec des procédés plus 
compliqués afin de détruire ces produits 
dangereux. 
L'autre aspect de nos recherches con-
cerne les effets secondaires qui peuvent se 
produire lorsqu'on met des produits dans 
l'eau pour la traiter. Une substance qui 
élimine une pollution donnée peut parfai-
tement, si elle est mise en contact avec un 
autre élément contenu dans l'eau, aboutir 
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à la formation d'un produit secondaire 
dangereux avec caractère mutagène. 

/ 
Nous travaillons donc à réduire ou élimi-
ner la formation de ces produits secondai-
res. 

En tant que scientifique, avez vous une 
préférence sur l'origine de l'eau avant 
son traitement. Barrage, rivière, nappe 
phréatique ? 
A priori, les eaux de surface sont de moins 
bonne qualité que les eaux souterraines, 
mais je n'ai pas de préférence. Si le trai-
tement est adapté, il n'y a pas de pro-
blème. Pour preuve, l'eau distribuée en 
région parisienne est pompée dans la 
Seine ou l'Oise. Il faut des usines sophis-
tiquées, mais à l'arrivée, l'eau est de 
bonne qualité. 

Cela signifie-t-il qu'aujourd'hui, en 
imaginant que toutes les réserves natu-
relles ressemblent à des égouts, on est 
capable malgré tout d'assurer la produc-
tion d'eau potable? 
On sait le faire dans la mesure où dans les 
pays où la ressource est limitée, on traite 

directement les eaux résiduaires. Mais il 
faut savoir que le traitement de l' eau peut 
très vite atteindre un coût exhorbitant. 
Je prends toujours l'exemple de la petite 
cOnlmune qui distribue l'eau de son fo-
rage. Si celle-ci est de bonne qualité, on se 
contente d'une chloration coûtant entre 5 
centimes et 30 centimes du m). A partir du 
moment où il y a des nitrates à éliminer, 
il fàut rajouter 2 francs par m3• C' est cher, 
et il y a toujours ce risque d'effets secon-
daires quand on introduit les produits de 
traitement. Donc, bien entendu, plus 
l'eau de la nature est propre, mieux c'est. 

L'eau du robinet ell France est-elle de 
bOlllle qualité, en comparaison notam-
ment des autres pays industrialisés? 
Oui, globalement, la France est en bonne 
position. Son eau est par exemple supé-
rieure à celle produite en Angleterre. Et, 
à qualité bactériologique égale, elle est 
meilleure à boire qu'aux USA. Là-bas, 
pour un Français, l'eau est difficile à 
boire tant elle est chlor6e. Chez nous, dans 
une eau bien traitée, il 'y a un résiduel de 
chlore compris entre 0,1 mgll et 0,3 mgl 
litre. Aux USA, une eau bien traitée en 
conserve 1 mg/litre. En fait, on ne s'en 
rend pas compte irrunédiatement car ils 
servent l'eau avec beaucoup de glace. 
Mais c'est affolant quand on se fait couler 
un bain et que la chaleur accentue l'odeur. 
Alors oui, en France, l'eau est bonne et de 
bonne qualité, mais variable toutefois 
d'un endroit à l' aue·e. 

Il Il 'y a dOliC pas égalité de tous les 
Français devant l'eau potable? 
Non, car les moyens de traitement sont 
différents. En ville, dans les grandes con-
centralions de population, les usines sont 
performantes. En campagne, c ' est diffé-
rent. Tl y a quinze ans, les petits syndicats 
de communes se contentaient de distri-
buer l' eau de leur forage avec un peu de 
chlore. Mais avec l'apparition des nitra-
tes, ce n'était plus possible partout. Après 
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sept ou huit ans de nottement durant 
lesquels tout le monde Il ' a sûrement pas 
bu de l'eau idéale, on a apporté un remède 
qui consiste à mélanger, avant la distribu-
tion, des eaux nitratées avec des eaux 
propres, de façon à faire chuter le taux de 
nitrates sous la limite admise. 

Quelle est la situation en Poitou-
Charelltes ? 
L'cau est dans la moyenne. En France, il 
y a mieux et il y a pire. Nous avons 
toujours des points noirs, avec des eaux de 
surface ou de nappes co ntenant des 
pesticides, mais les concentrations sont 
faibles si "on compare à d'autres régions. 
Cela oblige tout de même à opérer des 
mélanges. Dans la région on utilise no-
tamment les eaux des barrages de 
Mervent et du Cébroll pour diluer certains 
forages des Deux-Sèvres où l'eau n'est 
pas aux normes. 

Dans la région toujours, la zone bal-
néaire de Charellte-Maritime est-elle au 
point pour faire face à l'afflux de popu-
lation pendant les vacances? 
Il Y a eu de gros progrès et côté eau 
potable, c'est devenu correct. Par contre, 
côté assainissement, il reste des difficul-
tés, car il n'est pas évident de mettre en 
place des équipements coüteux et sophis-
tiqués qui ne fonctionneront que trois 
mois dans l'année. On est en train de 
résoudre le problème en combinant le 
traitement de type biologique qui fonc-
tionne toute l' année, avec une solution 
physico-chimique pour la période esti-
vale. Mais ça reste complexe. 

011 Ile trouve presque plus, ell Poitou-
Charelltes, de petites fontaines sur les 
places des villages ou de petites sources 
accessibles ell pleille campagne où le 
promeneur assoiffé pouvait se désaltérer 
il y a encore 10 ou 15 ans. Pourquoi? 
Il Y a plusieurs phénomènes: tout d'abord, 
certaines de ces micro-sources qui étaient 
exploitées ont pu se tarir parce que la 
nappe n' a pas été suffisamment alimen-
tée. Mais il y a un aspect plus important. 
Jadis, on pompait beaucoup sur ces petites 
sources et donc le renouvellement de 
l'eau était constant. Pui s petit à petit 
l' adduction d'eau a été installée partout, 
et ces sources ont été délaissées . Il n'y a 
donc plus eu assez de renouvellement et 
dans cette eau qui ne s'est pas évacuée on 

a atteint des taux de bactéries ou de nitra-
tes impressionnants. Dans les zones de 
montagne on trouve encore ce genre de 
sources où l' on peut boire sans crainte, 
mais dans la région si la plupart n'étaient 
pas conda.mnées, je ne me risquerais pas à 
y goûter. 

Serait-il possible d'envisager ulle pro-
duction d'eaux présentant des degrés 
différellts de potabilité seloll leur desti-
Ilation ? 
C'est l'éternel problème. Bien sûr, la 
technique nous permettrait de fournir une 
eau de grande qualité pour la boisson et 
une eau de qualité moindre pour laver les 
voitures et cela pourrait être intéressant 
parce qlle plus de 90 % de l' eau potable est 
utilisée actuellement en dehors de la con-
sommation humaine. 
Mais en dehors du fait qu ' il faudrait ins-
taller un double réseau de 
cela veut donc dire que le réseau d'eau 
potable ne véhiculerait plus qu'à peine 
10% de son débit actuel. Donc l'eau y 
séjournerait plus longtemps et risquerait 
de se détériorer. Ce qui annulerait totale-
ment l'effort de qualité effectué à la base. 
Mais il existe déjà une solution intenné-
diaire qui consiste à fournir de l'eau in-
dustrielle pour répondre à de gros besoins 
locali sés . 

011 elltelld parfois parler de problèmes 
dans les circuits de distribution de l'eau 
potable, notamment ell présence de 
tuyaux de plomb. Est-ce fréquellt et 
existe-t-il des solutions? 
Cela arrive encore, pas tellement dans les 

canalisations "externes" d'approvis ion-
nement en eau potable, mais surtout dans 
les tuyaux internes de certains édifices. 
On a donc constaté certains phénomènes 
de migration du plomb à travers l'eau. 
Mais on _ne sait pas exactement pourquoi 
il y a migration du plomb dans certaines 

eaux el pas dans d' autres. En fait , le 
problème n'est pas simple, parce qu'il ne 
suffit, pas forcément de remplacer le 
plomb par un autre matériau. On peut 
parfois constater d'autres migrations, 
quand par exemple le réseau se trouve au 
contact de matières malodorantes. 

Enfin, pour faire le point sur une 
croyance populaire, est-il vrai qu'il vaut 
mieux éviter d'attendre trop I01lgtemps 
pour boire une eau du robinet? Quelle 
est sa durée de conservation? 
Elle est fonction de la durée de vie du 
chlore qu 'elle renferme. Si l'eau est par-
faitement traitée, le chlore peut rester 
longtemps. S'il subsiste par exemple 
quelques matières organiques, le chlore 
va se consommer tout doucement jusqu'à 
disparaître, alors le premier germe venu 
pourra contaminer l'eau. Mais chez nous, 
l'eau du robinet est potable pendant une 
ou deux semaines sans problème. 
En revanche, une bouteille d ' eau, de 
source ou minérale, qui n'est pas traitée, 
est à consommer beaucoup plus rapide-
ment après son ouverture. Si vous la lais-
sez quinze jours sur votre table de chevet, 
e lle ri sque de devenir un vrai bouillon de 
cu lture. 

Propos recueillis par Hervé Brèque 
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Les acteurs de l'eau 

De très nombreux acteurs interviennent dans la gestion de l'eau en France, 
organisée de façon complexe par d'innombrables textes réglementaires. 

Voici quelques repères indipensables. 

a gestion de l'eau est organisée. 
en France, par une foule de tex-
tes réglementaires issus des L droits civil. rural, minier, de la 

santé publique, des communes, de l'urba-
nisme, du domaine public fluvial, des 
ports maritimes, de la réglementation in-
du strielle, de la Communauté euro-
péenne. 
La complexité de ces textes et la gestion 
multipartenariale rendent d'autant plus 
difficile l'approche du problème que 
l'eau est gérée à sept échelons différents: 
L'Europe, l'Etat, le Bassin f1uvial,'la Ré- , 
gion, le Département, la Commune, les 
tiers. 

L'EUROPE 

La CEE, de 1975 à 1980, a édicté un 
ensemble de directives sur la qualité des 
eaux potables et de baignade qui sont 
applicables en France depuis 1990, 
Les normes européennes. assez draco-
niennes quant à la qualité, sont malheu-
reusement dépassées, notamment pour 
les nitrates, cn certaines régions. Les res-
ponsables de l' hygiène se réfèrent alors 
aux normes plus souples de l'OMS (Orga-
nisation mondiale de la santé). 
La PAC (Politique agricole commune) 
influence indirectement, avec la défini -
tion des prix agricoles, la gestion de l'cau. 
Elle valide ou invalide l'aménagement 
hydraulique agricole (retenues colli-
naires, irrigation, drainage). 

L'ETAT 

L'Etat est en France le pilier de la gestion 
de l'eau, L'évolution du "droit de l'eau" 
vise à privilégier le droit à l' usage au 
dépend du droit de la propriété privée, 
Le millistère de l'Ellvirollnement assure, 
par délégation du Premier ministre, la 
coordination des différents ministères 
dans le domaine de l'eau. Pour cela, il est 
assisté par la mission intenninistérielle de 
l'eau qui regroupe 13 ministères. 
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La mission interministérielle de l'eau 
donne son avis au ministre de l' Environ-
nement s'Ur les programmes d' investisse-
ment, la répartition des ressources, les 
textes de droit relatifs à l'eau, les évolu-
tions internationales. Son secrétariat est 
exercé par la Direction de l' eaa et de la 
prévention des pollutions et des risques, 
Le ministère de l'Environnement possède 
aussi une mission opérationnelle de po-
lice des eaux souterraines et superficielles 
et de lutte contre les inondations. 
A l'exception des DIREN*, le ministère 
de l'Environnement n'a pas de services 
opérationnels qui lui soient propres, Il fait 
alors appel, au niveau local, aux services 
de la ODE, de la DDAF, de la DRAF, de 
la DDASS et de la DRlRE*, 
Le supérieur de /apêche, établis-
sement public sous tutelle du ministère de 
l'Environnement, épaule techniquement 
les fédérations de pêche et de pisciculture, 
TI assure la police de la pêche et des 
rivières: les procès-verbaux de pollution 
des rivières sont, dans leur quasi-totalité, 
dressés par les agents du CSP, 

LE BASSIN FLUVIAL 

Pour le bassin fluvial, les partenaires de 
l'eau sont le préfet coordonnateur, le dé-
légué de bassin, la mission déléguée de 
bassin, l 'agence de l'eau et le comité de 
bassin. 
La région Poitou-Charentes est à cheval 
sur les bassins fluviaux Loire-Bretagne et 
Adour-Garonne, Deux préfets coordon-
nateurs de bassin se partagent le territoire 
de la région, Le préfet de la région Centre 
pour le bassin Loire-Bretagne et celui de 
la région Midi-Pyrénées pour le bassin 
Adour-Garonne. 
Le préfet coordonnateur de bassin anime 
et coordonne la politique de l'Etat en 
matière de pol ice et de gestion des res-
sources en eau. TI est le président de la 
mission déléguée de bassin et le supérieur 
du délégué de bassin, 

Les délégués de bassin se panageant la 
région Poitou-Charentes sont les DlREN 
des régions Centre et Auitaine, Ces spé-
cialistes de l'hydrologie du bassin ont 
pour mission la connaissance de la res-
source en eau et des milieux aquatiques, la 
réalisation et la coordination des études et 
le conseil, en matière d'aménagement 
hydraulique, de police, de contrat de ri-
vière, Le délégué coordonne les autres 
DlREN, non déléguées de bassin, et ins-
tallées dans les régions. TI assure le secré-
tariat de la mission déléguée de bassin, 
La mission déléguée de bassin prépare 
les travaux de la mis sion intermi-
nistérielle de l'eau, apporte son avis sur 
les projets de gestion des eaux et de 
protection du milieu naturel , l:UUrÙUIIIIC 
les études concernant le bassin et assure la 
liaison avec les autres services ministé-
riels. Panicipent à ses réunions : les 
préfets de région, le directeur de l'agence 
de l'eau et le délégué du conseil supérieur 
de la pêche, 
Les agences de l'eau perçoivent des rede-, 
vances des usagers de l'eau (villes, indus-
triels) et attribuent, en échange, des sub-
ventions aux maîtres d'ouvrage pour la 
réalisation de travaux correspondant à des 
objectifs de protection de la qualité, 
Le comité de bassi", composé de repré-
sentants des régions, des départements, 
des communes, des usagers , de l'Etat, des 
socioprofessionnels, est consulté par le 
ministre de l'Environnement sur l' oppor-
tunité des travaux d'aménagement, par 
l'agence de l'eau pour la définition des 
taux de redevance des usagers. 

LA RÉGION 

Le préfet de régio" est sans autorité spé-
cifique de police. n assure la coordination 
des différentes politiques des bassins nu- " 
viaux sur son territoire. TI coordonne les 
actions dans le domaine des bassins réser-
voirs, des aquifères, des schémas d'amé-
nagement des eaux, des cartes d'objectif 
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de qualité el des schémas départementaux 
de vocation piscicole. 
La D/REN touche à tous les domaines de 
l'eau. Elle résulte de la fu sion récente, en 
Poitou-Charentes, de la DRAE et du 
SRAE* Sous l'autorité des préfets de 
région e l départementaux, elle assure le 
relais de l 'action des délégués de bassin. 
Elle exerce une mission de synthèse de 
l' information sur les quantités et les qua-
lités des eaux fluviales et souterraines et 
sur les milieux naturels. Elle participe à la 
mise en oeuvre de la politique "environ-
nement" de la région , notamment avec 
des propositions de programmation de 
l' hydraulique agricole et de maîtrise de la 
ressource. Elle assure des missions de 
police relatives à des mesures de protec-
lion des aquatiques. Elle con-
seille quant à la gestion piscicole. Elle 
approuve les pas (plan d'occupation des 
sols) quant à la lutte contre les inonda-
tions. 
La DR/RE est chargée du contrôle et de 
la prévention des nuisances industrie lles. 
Sous l'autorité du préfet, elle participe 
aux enquêtes préparatoires et rédige les 
prescriptions techniques (de qualité de 
rcjel, de dépollution, etc.) imposées aux 
industriel s qui entrent dans la nomencla-
ture des installations classées. Elle a un 
pouvoir de police qui lui permet de dres-
ser des procès-verbaux. Les forages dans 
les nappes phréatiques de plus dequarante 
mètres sont déclarés à la DR IRE. Les 
carrières en milieu alluvial sont sous son 
autorité. 
La collectivité territoriale «Région» n'a 
pas d ' attribution spécifique en matière de 
gestion de l'eau mais elle a la liberté de 
subventionner divers aménagements ou 
opérations. 

LE DÉPARTEMENT 

A l'échelon du département, la police des 
eaux,la connaissance des milieux sont de 
la responsabilitédll préfet qui délègue ses 
missions aux directions départementales 
de l'Etat 
La DDE exerce généralement ses trois 
missions principales dans le domaine des 
eaux navigables et dans les traversées de 
vi lle . Par exemple, dans la Vienne, la 
DDE gère la Vienne, le Clain de Vivonne 
à Châtellerault et la Boivre uniquement 
dans sa traversée de Poitiers. Les autres 
cours d'eau de la Vienne sont à la charge 
de la DDAF. La première mission de la 

DDE est celle de police. Elle s'applique 
aux autorisations et aux contrôles des 
prises d 'eau en rivière. Les rejets en ri-
vière des collectivités locales et des ins-
tallations industrielles non classées sont 
autorisés !!t réglementés, dans le cadre 
d ' un arrêté préfectoral , par la ODE. Elle 
autorise et contrôle les digues, par exem-
ple, à usage hydroé lectrique. Elle con-
trôle et autorise tous les ouvrages gênant 
la tluidité de la Iiviè re. 
La seconde mi ssion est celle de maîtrise 
d'oeuvre pour l'entretien courant des ri-
vières et la réparation des barrages. 
Sa troisième mission es t celle de l'an-
nonce des crues pour les principales ri viè-
res du département. 
LA DDAF entretient les rivières non navi-
gables (di tes non domaniales), elle assure 
la création de fossés favorables au drai-
nage des terres. elle conçoit et suit les 
travaux des retenues collinaires et émet 
des avis techniques et économiques sur 
les projets d'irrigation. Elle assure la po-
lice des eaux en inslJ'uisant les autorisa-
lions et les déclarations de 
prises d'caux. De même, elle instruit les 
autorisations et le contrôle des rejets des 
collectivités locales el des industries non 
classées. Elle suit le ni veau des rivières et 
des nappes. Par ailleurs, elle collabore, au 
coup par coup, avec les collectivités loca-
le s pour la maîtri se d'oeuvre de 
l'adduction de l'eau potable ou les études 
d ' assainissement. 
La DDASS est chargée, sous l 'autorité du 
préfet, du contrôle de la qualité des eaux 
d'alimentation, des eaux de source, des 
eaux de loi sirs, des assainissements indi-
viduels et collect ifs. Elle assure un rôle de 
conseil et d'assistance techniquJ auprès 
des exploitants communaux de l'eau po-
table et usée. Elle participe au Comité 
départemental d ' hygiène notamment à 
propos des eaux d ' alimentation. 
La collectivité territoriale «Départe-
ment» n'a pas de responsabilité régle-
mentaire dans le domaine de l 'eau. Elle 
peut subventionner des politiques de 
l'eau, comme par exemple celle de l' eau 
potable. 

LA COMMUNE 

La conunune a pour mission de gérer les 
réseaux de distribution de l' eau potable, 
ainsi que le service d 'assainissement. 
Elleest libre de gérer ces services avec ses 
propres personnels dans le cadre d'une 

régie. Généralement, les communes - sur-
tout rurales - se regroupent sous forme de 
syndicats intercommunaux pour gérer 
leur alimentation en eau potable. L'ex-
ploitation des réseaux d'eau potable et 
l'assainissement sont aussi, qu'il y ait 
regroupement de communes ou pas, réa-
li sés par des sociétés privées dans le cadre 
de contrat d 'affermage, de gérance. de 
concession. Les grands groupes de la ges-
tion de l'eau sont La Générale des Eaux, 
La Lyonnaise des Eaux , La Saur du 
groupe Bouygues et la Cise de Pont-à-
Mousson. 
Le maire bénéficie de pouvoir de police 
quant à la qualité de l'eau potable et peut 
faire cesser une pollution avant de préve-
nir le préfet. 

LES TIERS 

Les associations de pêche participent à 
divers organismes et peuvent se porter 
partie civile dans des affaires de pollution 
Deux établissements publics, le BRGM 
(Bureau de recherche géologique et mi-
nière) et l' IFREMER (Institut français 
pour l'exploitation de la mer) exercent un 
rôle important grâce à leurs connai ssan-
ces respecti ves dans les domaines des 

. nappe. phréatiques et de la mer. 

Celle présentation expose dans ses gran-
des lignes les responsabilités des acteurs 
de l'eau. Entrer davantage dans les détails 
ressemble à un labyrinthe réservé aux 
initiés. 
Celle complexité n'est pas réduite par la 
nouvelle loi sur l' eau. Au contraire. Mai s 
celle-ci a pour immense avantage de pren-
dre en compte les nappes phréatiques et la 
gestion quantitative de l'eau (voir p. 27). 
Tous les acteurs de l'eau en attendent 
aujourd'hui, avec impatience, les décrets 
d 'application. 

J.-M. Blais 

DlREN : Direction régionale de l'Em'ironnemcnt 
DDE: Direction départementale de l'EquiJ)emcnt 
DDAF: Direction départementale de l'Agricul-
ture ct de la Forêt. 
DRAF: Direction régionale de l'Agriculture et de 
la Forêt. 
DDASS: Oircction départementale de l'Action 
sanitaire et sociale. 
DRlRE: Oirection régionale de l'Industrie, de la 
Recherche ct de l'Environnement. 
DRAE: Direction régionale à l'Architecture ct à 
l'Environnement 
SRAE : Service régional d'Aménagement des 
Eaux 
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A boire! 

Aujourd'hui en France, tous les foyers sont reliés à l'adduction d'eau 
potable. Mais de la source au robinet il y a plus qu'une simple 

enfilade de canalisations. Promenade dans les tuyaux. 

p our appreCler une eau potable, 
c'est comme dans certains res-
taurants. Mieux vaut s' intéresser 
seulement au contenu de son 

verre ou de son assiette et ne pas trop 
réfléchir à ce qui se passe en cuisine. 
Parce qu'en ouvrant son robinet, le Fran-
çais se trouve toujours en présence d' une 
eau claire et pure, bactériologiquement 
saine et plutôt appétissante, même si la 
sécurité oblige parfois les techniciens à 
forcer la dose de chlore jusqu'à donner la 
sensation au consommateur qu ' il boit la 
tasse à la piscine. • 
On imagine mal qu ' une poignée d' heures 
auparavant, ce breuvage à l' origine indis-
tincte pouvait avoir des allures d'eau de 
vaisselle où même un brochet refuserait 
de passer ses vacances. 
Avant d'entrer dans les détai ls techni-
ques, une précision tout de même : le 
consommateur ne fait pas toujours la dif-
férence entre une station d 'épuration et 
une usine de production d'eau potable. 

PROCÉDÉ LOURD POUR 
LES EAUX DE SURFACE 

L'épuration ne concerne que les eaux 
usées, égouts ou précipitations, et con-
siste à leur faire subir une sérieuse toilette 
avant de les rejeter à la nature sans trop 
offenser celle-ci (voir pages 30-3 1). Le 
traitement de l'eau potable, c'est prendre 
de l'eau dans la nature et la purifier suffi -
samment pour la rendre tolérable à l' orga-
nisme humain sans offenser l'estomac de 
celui-ci. 
Suivant l'origine de la ressource, le tra-
vail de potabilisation n'est pas le même. Il 
faut distinguer les eaux de surface des 
eaux souterraines. En général , ces dernjè-
res sont naturellement de bien meilleure 
qualité. L'eau puisée dans une nappe a 
déjà été filtrée par le so\. 
L ' idéal pour un syndicat des eaux, c 'est le 
forage pur où il suffit d' injecter un peu de 
chlore afin d 'éviter toute contamination 
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bactériologique pendant le transport jus-
qu'au robinet. Mais la nature est telle 
qu 'on ne choisit pas toujours l'origine de 
sa ressource. Schématiquement et en fai-
sant abstraction des préférences économi-
ques ou politiques, quand la nappe ne 
suffit pas, on prend dans une rivière, et si 
le débit de celle-ci ne suffit pas, on cons-
truit un barrage. 
L'eau de barrage, même si le cours d'eau 
n'est pas excessivement pollué, n'est pas 
la plus facile à traiter. Cette ressource 
stagne tout de même un certain temps au 
grand air et voit s'accumuler une quantité 
importante de matières organiques. C'est 
le cas sur le site de Puy-Terrier sur le 
Cébron, petite rivière des Deux-Sèvres. 

Un décanteur. Les boues y sont agglomérées. 
L'eau subit ensuite un filtrage. 

L'eau de cette· retenue contenant au maxi-
mum Il ,5 millions de m'est réputée 
difficile car changeante. Ce qui ne l'em-
pêche pas à la sortie d'être aussi bonne 
qu ' une autre. 
Le cycle de traitement, en revanche, est 
complexe. L'eau est pompée dans le ré-
servoirdu barrage, le plus près possible de 
la surface car les matières en suspension 
ont commencé à se déposer. Après pas-
sage dans une bâche (réservoir) tampon, 
elle arrive dans des décanteurs ou elle 
reste 1 h 1/2. On y introduit du chlorure 
ferrique pour amalgamer les particules de 
boue qui tombent au fond. 
Ici les boues récupérées sont di rigées sur 
la cimenterie d'Airvault toute proche. 
Quand ce genre d ' opportunité n'existe 
pas elles sont utilisées en agriculture, ou 

réintroduites dans la rivière. A la sortie du 
décanteur, l'eau passe dans des fil tres à 
sable qui retiennent les micro-résidus. Le 
sable n'est jamais changé, mais deux fois 
par jour au minimum, il est lavé à l'eau 
propre injectée en sens inverse avec de 
l'air comprimé. 
A ce stade du traitement, l' eau n'est plus 
jamais exposée à l'air jusqu'au robinet 
des consommateurs. Mais il reste à élimi-
ner les bactéries, virus et mauvais goûts 
é ventuels. Elle passe donc dans un 
ozonateur d'où eUe sort totalement im-
peccable et déjà potable. Mais l'ozone, 
très pui ssant désinfectant, n'a qu'une 
brève durée de vie. 
Pour éviter une recontamination de l'eau 
dans les canalisations, il ne reste plus qu 'à 
lui injecter sa dose d 'eau de javel (avec 
1,7g par m' d'eau, la chloration de l'eau 
du Cébron s' inscrit dans la moyenne na-
tionale). Cette unité de production fournit 
5 millions de m3 par an, soit environ 12 % 
des besoins du département. Elle ali -
mente qu otidi ennem,ent l 'équivalent 
d ' une ville de 70 000 habitants. Les 
clients sont répartis sur toute la Gâtine, 
mais en aucun cas le barrage de Puy 
Terrier n'est la seule source d' approvi-
sionnement d ' une commune. Depui s 
longtemps, tous les réseaux de di stribu-
tion sont mixtes, afin de pouvoir faire face 
à un problème, sans priver les habitants 
d 'eau potable. 

POITIERS TROQUE LA 
RIVIÈRE POUR LES NAPPES 

L'agglomération de Poitiers cultive ac-
tuellement ce précepte à l'extrême. Pen-
dant longtemps, le district (8 communes, 
plus de 100 000 habitants) a bu majori -
tairement l'eau puisée dans le Clain et 
complétée par celle de la source de Fleury 
près de Lavausseau (20 km à l'ouest), déjà 
exploitée à l'époque gallo-romaine. Or 
les récentes années de sécheresse ont du-
rement fail baisser le débit de la rivière qui 
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abreuvait les deux tiers de la population 
dans les années 60 et 70. D'où l'intérêt 
d'avoir mis en service deux nouveaux 
pompages, ceux de Sarzec et Charassé, au 
nord-est de la ville près de Montamisé. 
D'autant que l'eau du Clain réclame un 
traitement lourd du type de celui du 
Cébron, alors que l'eau de ces deux sour-
ces, sauf cas particulier et présence de 
pesticides, ne nécessite qu'une simple 
chloration avant distribution. Elle coûte 
donc moins cher. Du coup, la proportion 
est désormais inversée: le Clain ne fournit 
plus guère qu'un tiers de l'eau de l'agglo-
mération, elle devient la ressource d'ap-
point et ne fonctionne pas à plein débit, 
avec une marge de progression en cas de 
problème 

commun.! du district, ou presque, 
dispose ensuite de pompages mineurs qui 
complètent la fourniture. L'objectif ac-
tuel consiste à repérer dans les environs de 
Poitiers d' autres nappes, exploitables im-
médiatement ou plus tard si les besoins 
s'accroissent. 
La diversité des ressources rend évidem-
ment complexe le réseau de distribution 
poitevin, avec des échangeurs compara-
bles à ceux des autoroutes d'une 
mégapole américaine. A priori, chaque 
source d'approvisionnement est dirigée 
sur une zone donnée du district, mais tout 
le réseau communique, comme par un 
système d'aiguillages ferroviaires et à la 

L'eau du Cébron, sale car très chargée en 
matières organiques. En trois heures environ 
elle est rendue potable. 

Fin de traitement à la station de Poitiers. L'eau est savamment brassée et oxygénée avant sa 
chloration et son départ dans le circuit de distribution. 

demande, les techniciens peuvent com-
pléter la fourniture d'un quartier plus 
assoiffé qu'à l'habitude, avec une eau de 
provenance inhabituelle. 
A I' heure actuelle la réception des eaux et 
leur traitement s'effectuent sur deux sites 
qui redistribuent ensuite dans les réser-
voirs et châteaux d'eau. 
Aux Couronneries, pas d'installations so-
phistiquées à l'arrivée des sources de 
Sarzec et Charassé, puisqu'un peu de 
chlore suffit. 

/ 

THERMES GALLO-ROMAINS 
STYLE ANNÉES 30 

En revanche la station de traitement des 
eaux de Bellejouanne présente un bon 
échantillonnage des techniques de 
potabi lisation. Elle est divisée en deux 
parties. L'une purifie l'eau du Clain selon 
un principe voisin de celui expliqué pré-
cédemment pour le barrage du Cébron. 
Seule l'ozonation n'a pas cours ici. 
Cette technique assez récente pourrait 
être greffée sur l'installation, mais le Dis-
trict qui ne compte plus sur la rivière 
comme ressource principale préfère in-
vestir dans la recherche de nouvelles res-
sources. L'ozonation est ici remplacée 

par une préchloration de l'eau aussitôt 
. après le pompage. 
La station recueille également l'eau de la 
source de Reury, transponée par un aque-
duc gallo-romain visible par endroits. Au 
début du siècle, cette eau a nécessité un 
traitement léger. On a mis en place un 
système de filtration lent, beaucoup plus 
poétique que les stations modernes parce 
qu'il ne prévoit pas l'adjonction de procé-
dés chimiques et se rapproche des condi-
tions de filtration naturelles. A ce titre, la 
station de Bellejouanne vaut le coup 
d'oeil avec ses bassins successifs au look 
un peu désuet, construits en béton et 
faïence des années 30 sur le modèle des 
thermes romains. 
L'eau y est oxygénée à la sonie des filtres 
selon un subtil circuit de tourbillons. Elle 
pan ensuite dans le réseau de distribution. 
Celui-ci abrite en moyenne une journée 
de réserve, comme dans la plupan des 
villes de France. 
Le stockage de longue durée est soigneu-
sement évité pour fournir systémati-
quement de l'eau fraîchement traitée, où 
le ch lore encore actif évite toute 
contamination. Ensuite à votre santé et 
bonne douche ! 

Hervé Brèque 

L'AcrUALITÉW t8- SEPTEMBRE 1992 23 



• 
Réserves sur les barrages 

Le contrat de plan Etat-Région prévoit la construction en Poitou-Charentes 
de quatre grands barrages de plus de 10 millions de m3• 

Des projets qui sont aujourd'hui au point mort. 

n vi llage englouti par la mon-
tée des eaux d' un barrage, des 
hommes et des femmes obli-u gés de quitter la vallée où leurs 

ancêtres avaient vécu. Cette image de la 
construction d'un barrage, et des opposi-
tions qu'elle suscite, est aujourd'hui dé-
passée. Lui a succédé la contestation 
écologiste : construire un barrage, c'est 
détruire un site naturel, mettre en danger 
un biotope particulier, des espèces ani-
males ou végétales parfois très rares. 
Aujourd ' hui, et sans que les autres,JJréoc-
cupations aient disparu, c'est un autre 
type d'opposition qui occupe le devant de 
la scène lorsqu'il est question de barrages. 
Ce n'est plus la construction du barrage 
qui est mise en cause, mai s l' utilité éco-
nomique qu'elle présente, mise en ba-
lance avec l'impact sur l'environnement. 
Au-delà, ce sont les choix en matière de 
politique agricole qui sont discutés. 
Un phénomène qui est particulièrement 
sensible en Poitou-Charentes. Alors qu'à 
La Touche-Poupard dans les Deux-Sè-
vres, comme à La Trézence en Charente-
Maritime, les financements étaient bou-
clés, que les expropriations ne posaient 
pas de problèmes et que les protestations 
des amoureux de telle ou telle petite fleur 
ne faisaient pas recette, c'est l' utilité 
même du barrage, et au-delà le bien fondé 
d'une agriculture intensive fondée sur 
l'irrigation, qui sont remis en cause. 

DES DOUTES QUI DÉPASSENT 
LES CLIVAGES POLITIQUES 

Et avec quel écho ! Puisque 
successivement le conseil d' Etat, pui s le 
ministre de l'Environnement, ont, plus ou 
moins explicitement, posé le problème en 
terme de gestion globale de la ressource 
en eau, Et par-delà des clivages politi-
ques, les responsables régionaux, au plus 
haut niveau, en viennent à exprimer des 
doutes sur le bien fondé de ce type d' amé-
nagement. 
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«Les projets de barrages sont issus d'une 
réjlexiof}, menée dans les années 1985-
1986 par la région avec le Conseil écono-
mique et social pour définir les besoins en 
eau du Poitou-Charentes, explique 
Jacques Savatier, aujourd'hui directeur 
régional de l'Environnement qui a parti-
cipé, à l'époque au titre de la région, à ces 
travaux. Il fallait assurer l'approvision-
nement en eau potable, répondre aux 
besoins des industries, alimenter les 
irrigants, toU! en maintenant dans les 
cours d 'eau des débits suffisants pour 
diluer les pollutions éventuelles et tenir 
compte du problème particulier posé par 
la zone littorale avec le tourisme et ''os-
tréiculture. » 

UN RÉGIME D'OUED 
POUR POITOU-CHARENTES 

Jusqu 'aux années 70, la ressource en eau 
n'était pas un souci majeur. Pourtant, 
Poitou-Charentes est une des régions les 
plus sèches de France. Les spécialistes 
parlent d' un régime d 'oued avec beau-
coup de pluies l'hiver et très peu d'cau en 
été, des caractéristiques masquées par une 
sui te d'années exceptionnellement humi-
des, 
Les années 70 et 80 vont voir une crois-
sance vertigineuse de l'irrigation: 7 600 
hectares irrigués en 1970,3 1 000 en 1979, 
48 000 en 1985, environ 100 000 aujour-
d ' hui. Les agriculteurs irrigants sont 
aujourd'hui les premiers consommateurs 
d'eau de la région avec des prélèvements 
estimés annuellement à 250 millions de 
m), à comparer avec les 150 millions de 
m3 prélevés respectivement pour les be-
soins en eau potable et industriels. D'une 
abondance relative de la ressource, on 
passe à la pénurie, d'autant que les années 
sèches se succèdent. 
Répondre à ces multiples besoins et assu-
rer la sécurité des approvisionnements ont 
amené les responsables à réfléchir d'une 
part sur la connaissance et la gestion des 

réserves souterraines, d' autre part à la 
décision de constituer des réserves artifi-
cielles, les barrages. Les études ont abouti 
à la définition de quatre sites susceptibles 
d'accueillir des barrages d'au moins dix 
millions de ml (à l'exemple des deux 
barrages existants, Lavaud en Charente 
d'une capacité de 10 millions de 01 3 et 
Puy-Terrier dans les Deux-Sèvres de 11 ,5 
millions de ml) : La Touche-Poupard et 
La Grimaudière dans les Deux-Sèvres, La 
Moulde en Charente et La Trézence en 
Charente-Maritime. La Moulde doit être 
essentiellement un ouvrage de soutien 
d'éliage, d'une capacité de 13 millions de 
m\ La Grimaudière, sur la Vonne, avec 
16 millions de m3, cumule les fonctions de 
soutien d'étiage, d'approvisionnement en 
eau potable et en eau pour l'irrigation, 
tout comme La Touche-Poupard, 15 mil-
Lions de m3, prévu sur un affluent de la 
Sèvre niortaise. 
Le barrage de La Trézence, dont le site est 
une cuvelle imperméable peu 
est conçu avant tout Pqur réguler Ics ap-
ports d'eau douce indispensables aux 
ostréiculteurs du littoral , avec 35 millions 
de m3• Une phase d'aménagement ulté-
rieur étant prévue pour porter sa capacité 
à 65 millions de m3 en vue de l'irrigation. 

ON ATTEND ENCORE 
LE PREMIER COUP DE PIOCHE 

Les quatre barrages sont inscrits en 1987 
au conlral de plan Etat-Région et les 
financements sont débloqués pour unc 
sonune globale de 600 millions de francs, 
répartis entre l'Etat (35 %), l'Agence de 
bassin (30 %), la Région (20 %), les 
collectivités locales se réparti ssant les 
15% restant. 
«Un barrage, c'est long à construire, 
rappelle Jacques Savaticr, les contraintes 
sont nombreuses. Une programmation 
indicative prévoyait une mise en service 
échelonnée : en J 992 La Trézence, en 
1993 La Touche-Poupard, en 1994 La 
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Grimaudière et en 1995 La Moulde.» 
Compte tenu de cet échéancier, le barrage 
de La Trézence devrait être en service et 
les travaux à La Touche-Poupard de-
vraient être bien avancés. Pourtant, en 
Charente-Maritime comme dans les 
Deux-Sèvres, on attend encore le premier 
coup de pioche. 
Sur le site de La Trézence, les questions 
d'expropriation et de rachat de terres aux 
riverains ne posaient pas de problèmes 
particuliers. Les protestations des Verts, 
qui contestaient l'étude d' impact, avaient 
peu d'écho. L' enquête d' utilité publique, 
rondement menée, devait logiquement 
aboutir, malgré quelques réserves du 
commissaire-enquêteur, à une déclara-
tion d'utilité publique en bonne et due 
foone que le préfet de Charente-Maritime 
s'apprêtait à signer. 
Fin 1991, coup de tonnerre dans un ciel 
serein: le conseil d'Etat donne un avis 
défavorable à la DUP. L'enquête publi-
que n'a pas répondu à toutes les questions, 
dit la haute juridiction administrative. 
L'enquête d'utilité publique étant cadu-

Le barrage de Puy-Terrier sur le Cébron dans les Deux-Sèvres. 

que, il faut recommencer toute la procé-
dure. Le nouveau dossier présenté par le 
département de Charente-Maritime, maî-
tre d'oeuvre du barrage, devrait se limiter 
à la première phase du projet. A La Tou-
che-Poupard, c'est Ségolène Royal, mi-
nistre de l'Environnement et conseiller 
général des Deux-Sèvres, qui prend en 
juin dernier la décision de surseoir à la 
DUP. Comme à La Trézence, l'enquête 
s'était pourtant déroulée sans anicroche. 
Mais le ministre de l'Environnement ne 
s'attache pas à des questions de forme. 

QUE BARRAGE 
NE RIME PAS AVEC GASPILLAGE 

En demandant au préfet des Deux-Sèvres 
de surseoir à la déclaration d'utilité publi-
que du barrage de La Touche-Poupard, 
Ségolène Royal lui demande de «relallcer 
une enquête publique sur la base d'un 
véritable contrat de rivière de la Sèvre, 
prenant en compte l'aide à l'agriculture 
extensive». Date butoir fixée par le minis-
tre : le 30 octobre 1992. 

Dans l'affaire de La Touche-Poupard, 
comme sans doute au fond pour le barrage 
de La Trézence, le ministère de l'Envi-
ronnement et le conseil d'Elat se fondent 
sur unc notion élargie de l'impact des 
ouvrages. li ne s'agit plus d'apprécier les 
conséquences de la construction d'un bar-
rage sur son environnement immédiat, 
mais de l'élargir au bassin entier. Si le 
barrage de La Touche-Poupard doit servir 
aux agriculteurs irrigants, dit en subs-
tance le ministre, il faut aussi consentir un 
effort financier en faveur des non irrigants 
et de ceux qui pratiquent l'agriculture 
extensive ou qui n'ont pas accès à l'eau. rI 
faudra aussi, disent les services du minis-
tère, s'assurer que les collectivités locales 
utilisatrices de l'eau du barrage mènent 
un programme d'économie d'eau dans 
leur réseau. 
«Que le barrage, une fois construit, et le 
ministère Il' est pas opposé à sa construc-
tion, précise Jacques Savatier, ne soit pas 
['occasion de gaspiller la ressource en 
eau. » 

Jeall Roquecave 
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Le dessous des nappes 

Devant la pénurie d'eau, on commence à s'intéresser sérieusement à la gestion 
des nappes souterraines. La DIREN Poitou-Charentes met en place 

un outil ultramoderne de mesure d'observation des nappes. 

A utour de quatre cents captages 
pour l'alimentation en eau po-
table ... Bientôt dix fois plus de 
forages agricoles : les nappes 

d'eau régionales sont de plus en plus 
sollicitées: 
Des contraintes spécifiques au Poitou-
Charentes contribuent à accélérer celle 
course à la ressource. 
«Nous sommes dans la région où les pro-
blèmes d'eau sont les plus intenses après 
Provence-Alpes-Côte d'Azur et 
Languedoc-Roussillon, assuIe Rémy 
Deveaux, adjoint au directeur régional de 
l'Environnement et chef du service de 
l'eau en Poitou-Charentes. S'i/fait moins 
chaud ici que dans la vallée de la 
Garonne, il pleut moins, les sols sont 
moins épais et ont donc des réserves plus 
faibLes. L'irrigation y est encore plus 
nécessaire que dans le reste du Sud-Ouest 
pour les cultures d'été et, en appoint, pour 
certaines cultures de printemps.» 

CINQ TYPES DE NAPPES ET UN 
ENNEMI : LES NITRATES 

Le sous-sol, en revanche, recèle des 
potentialités. Seuls le centre des Deux-
Sèvres, le sud-est de la Vienne et la 
Charente Limousine possèdent des res-
sources très limitées. Secteurs où le socle 
granitique ou sc hi ste ux du massif 
Armoricain et du massif Central affleu-
rent. 
Mai s pour le reste, les couches 
sédimentaires présentes dans les quatre 
départements contiennent - cinq types 
d'aquifères: nappes de l'infratoarcien 
(région de Thouars), du coniacien (sud 
Charente) ou du turonien (nord Vienne); 
sables du cénomanien (nord-est de la 
Vienne et sud de la Charente-Maritime) et 
calcaires jurassique supérieur (plaine de 
Neuville-de-Poitou, Aunis et région 
d'Angoulême) ou du jurassique moyen 
qui sont exploitables sur l'équivalent de 
deux départements. 
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La médaille a un revers: les nitrates. Avec 
près <le 8 % de la population desservie par 
des eaux qui en contenaient plus de 50 mg! 
l, la région était déjà très au-dessus de la 
moyenne nationale en 1981. La situation 
a continué de se dégrader jusqu'en 1986. 
Dans une plaquette consacrée à la qualité 
des eaux distribuées en Poitou-Charentes, 
la direction régionale des affaires sanitai-
res et sociales (DRASS) constatait alors 
«une augmentation générale des teneurs 
en nitrates». 
Dégradation aujourd'hui enrayée, selon 
Daniel Doucelin, ingénieur sanitaire, qui 
fait état d'une «évolution favorable», 
imputable à la diversification des ressour-
ct;s. 
((G 1'est aussi le résultat d'lm plafon-
nement, voire d'une lente baisse de la 
teneur en nitrates des nappes depuis 
1986. Premiers fruits d'une sensibi-
lisation des agriculteurs à l'utilisation 
plus rationnelle des engrais», ajoute 
Rémy Deveaux. 
Mais plusieurs secteurs sont encore sensi-
bles. Notamment au sud et au nord de la 
Charente-Maritime ainsi que dans le sud-
ouest des Deux-Sèvres. 
Dans la Vienne, le taux moyen de nitrates 
était encore supérieur à 60 rngll dans près 
d'une lrentaine de communes du Bas 
Loudunais en 1991. Des recherches sont 
en cours dans la forêt de Scévolles pour 
remplacer le captage de la Grimaudière 
par un forage qui irait prélever l'eau sous 
les marnes du cénomanien. Chasse à la 
nappe protégée des nitrates et présentant 
des potentialités suffisantes' pour être ex-
ploitées ... 
(( Un début de gestion de l'eau souterraine 
passe par la connaissance des paramètres 
hydrodynamiques », so uligne Jean-
Michel Joubert , du BRGM Poitou-
Charentes (Bureau de recherches géolo-
giques et minières). 
Tel n'est pourtant pas toujours le cas. Loin 
de là. Si les distributeurs d'eau ont 
systématiquement recours aux hydrogéo-

logues, la plupart des agriculteurs s'en 
passent pour faire leurs forages. Souci 
d' économie oblige. Aucune autorisation 
de captage en nappe n'était en effet, jus-
qu'à présent, nécessaire. 
Quand les décrets d'application de la loi 
sur l'eau du 3 janvier dernier auront été 
publiés, les autorisations de captages dans 
les nappes phréatiques seront exigées et 
révocables. 
Ce libéralisme passé, que certains ont 
traité de laxisme, n'a évidemment pas 
contribué à améliorer la connaissance des 
nappes. 

180 POINTS D'OBSERVATION 
DES NAPPES EN 1993 

«(Un travail de longue haleine», explique 
Rémy Deveaux. I1juge "illusoire" de son-
ger à faire une carte précise de l'eau (en 
raison de l'extrême fractionnement des 
nappes et de l'hétérogénéité du. sous-sol, 
souvent karstifié*, qui rendent la 
che toujours 
Son service est en train de se doter d'un 
outil qui lui permettra quand même de 
faire un pas dans ce sens : un système 
automatisé et informatisé qui recueillera 
et gérera les données fournies par des 
appareils de mesure en place dans la 
région. 
Les quatre départements possèdent déjà 
soixante points d'observation des nappes 
souterraines. Il s seront multipliés par 
deux dans cette perspective. Achevé à la 
fin de l'année 1993, le système automa-
tisé du service régional de l'eau sera en 
outre couplé avec le réseau de suivi auto-
matique des débits de rivières géré par la 
DDE. Autre outil bientôt mis en oeuvre. 
((L'ensemble des points ainsi observés en. 
direct et en instantané - plus de 180 au 
total - constituera l'ou.tille plus modemè 
et le plus important en France dans ce 
domaine», affirme Rémy Deveaux. 
Jugeant «capital» d'étudier les mécanis-
mes de corrununication entre les nappes et 
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les rivières, il cite en exemple une étude 
du BRGM sur la source de Puits Rabier, 
qui alimente la Belle et la Clouère, dans le 
département de la Vienne: «Ce travail a 
démontré que le prélèvement se/ait sem;r 
jusqu'à deux kilomètres de la source». 
Cet exemple n'est pas unique. 
Dans son bulletin d'information de juin 
1992, le BRGM soulignait: «Tolll es/lié. 
1/ est clair (. .. ) que certains pompaKes en 

Certains pompages en nappe accroissent et 
accélèrent le tarissement des cours d'eau. 

nappe accroissent et accélèrent le 
tarissement des cours d 'eau dont/a pollu-
tioll va alors se concentrant par insuffi-
sance de dilutioll des effluents urbains». 
Souterraine ou superficie lle. l'eau se gère 
toujours en termes de flu x. «La connais-
sance de la ressource el des mécanismes 
qui la régissent doit être considérée 
comme une construction permanente, 
ajoute Rémy Deveaux. La gestion de ce 
patrimoine doit par voie de cOI/séquence 
être adaptée aufur et à mesure des ensei-
gnements tirés des études et des résultats 
de l'exploitation des années précéden-
tes. » 

Alain Delaye 

* Les calcaires karst ifiés sont caraclérisés par des 
fi ssures indécelables aulrement que par des sonda-
ges de reconnaissance. 

La nouvelle loi sur l'eau 
La loi Sllr l'eau du 3 jallvier 1992 pose le prillcipe que l'eau fait partie 

du patrimoille commull et que sa protectioll est d'illtérêt gélléral. 
Oll ell attend les décrets d'application. 

La loi comporte de très nombreuses dispositions puisqu 'elle compte48 articles. En voici 
les principaux points: 
o Pour la première foi s, la loi protège la diversité biologique en préservant les 
écosystèmes aquatiques. 
o La loi de 1964 visait avant tout la protection de la qualité de l'eau. La loi de 1992 prend 
aussi en compte la protection de la quantité de l'eau , la gestion de la ressource. 
o Un ou des schémas directeurs d ' aménagements des eaux (SDAGE) fixent, pour 
chaque bassin ou groupement de bassins, les orientations fondamentales d ' une gestion 
équilibrée de la ressource en eau. Les SAGE (Schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux) fix ent pour un groupement de bassins ou de sous-bassins, les objectifs généraux 
d'utilisation, de mise en valeur et de protection quantitative et qualitative des ressources 
en eau. 
Les SDAGE et les SAGE sont approuvés par des cOlTUnissions multi -partenariales 
regroupant les collectivités territoriales, l'Etat, les usagers et pour la première fois des 
associations de protection de la nature. 
o Dorénavant tous les prélévements el rejets seront soum is à autorisation ou à 
déclaration auprès de l'Etat. En partjculier, des règles déterminées par décret en Conseil 
d'Etat fixeront : 
- Les normes de qualité en fonction des différents usages de l'eau (exemple: la qualité 
des eaux conchyl icoles) 
- Les règles de répartition des eaux entre les dive!s utilisateurs (exemple: les débits 
réservés) . 
- Les conditions de rejets susceptibles d 'altérer la qualité des eaux et du milieu 
aquatique. 
o Le régime de police des eaux et celui des installations classées au titre de la loi du 19 
juillet 1976 seront coordonnés, les installations classées ne seront pas soumises à une 
double procédure. 
o La protection de la qualité des eaux est renforcée: des périmètres protégés sont 
institués autour des points de prélèvement ou des réservoirs. 
o La facture de l' eau doit, dans un délai de deux ans, prendre en compte le volume réel 
consommé. La loi remet ainsi en cause les tarifications basées sur le forfait pour mieux 
responsabiliser l' usager. ,/ 
o Une étude d'impact pour l'établissement d'une carrière sera dorénavant exigée avec 
une analyse hydrologique et le rétablissement du site après l'exploitation. 
o Les sanctions pénales sont augmentées, les infractions à la loi en matière de pollution 
très étendues et les amendes beaucoup plus lourdes. La police de l'eau est dorénavant 
du ressort de nombreux et nouveaux acteurs. 
o Les communes sont désormais astreintes à surveiller la qualité des systèmes 
d'assainissement autonomes, liberté pour e lles d'en assurer la gestion ou non. Avant la 
loi, les communes n'étaient tenues qu'à gérer et entretenir les stations d'épuration des 
eaux usées communales. 
o Dans le cadre d'un SAGE, la commune gère l'aménagement et l'entretien des eaux 
non domaniales. 
o La région qui n' avait pas de compétence spécifique sur l'eau devient compétente pour 
créer des canaux et des ports flu viaux sur ces canaux el pour aménager et exploiter les 
voies navigables qui leur seront transférées. 
o Les associations de protection de la nature, déclarées depuis au moins cinq ans, 
peuvent se porter partie civ ile. 

J.-M Blais 
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La pêche en péril 

Quatre années de sécheresse, des prélèvements abusifs, de multiples pollutions", 
Les cent mille pêcheurs en eau douce que compte Poitou-Charentes, 

sont les premiers à constater la dégradation de leurs rivières, 

Fin aOÛ l, Alain 
Couraud, le presI-
dent de la fédéra-
tion de pêche et de 

pisciculture de la Vienne, 
n'était pas content: «J'ai 
écrit, il y a quelques jours, 
tlne lettre au Préfet, en lui 
rappelant SOli obligation 
d'interdire les pompages el 
de veiller à faire respecter 
la loi-Pêche. J 'ai envoyé un 
double de cette lettre à fOlls 
les responsables des admi-
nistrations conce rnées 
ainsi qu'à la chambre 
d'agrictlllllre». 
L 'an dernier déjà, à la 
même époque, le représen-
tant des 23 000 pêcheurs de 
la Vienne avait fail un éclat: 
il avait quitté, en pleine 
séance, la cellule de crise 
sur la sécheresse qui réunis-
sait, à la préfecture de 
Poitiers, les représentants 
des administrations, des 
agriculteurs, des pêcheurs: 
«Le président des irriganls 
avait compris la gravité de 
la situation, raconte-t-il. Je 
l 'ava is vu, en début de 
séance, et Un'avait pas l'in-
tention de protester contre 
l'interdiciOIi de pomper. Le 
préfet a malgré tout accordé un sursis de 
huit jours aux agriculteurs. C'en. était 
trop! J'ai claqué la porte». 
Pour Alain Couraud, comme pour ses 
collègues des départements voisins de 
Poitou-Charentes, la situation des cours 
d'eau est catastrophique: «/lfal/dra dix 
ou vingt ans, affinne-t-il, avant qU ' Lill 
ruisseau comme La Pallu revienne à un 
niveau normal». «C'est la moitié des ruis-
seau.x el des rivières qui disparaissent », 
renchérit Michel Cadillon, le président de 
la Fédération des Deux-Sèvres. «Le débit 
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de la Touvre qui représente la source 
d'eau potable {Jour les 160000 habitants 
du Grand Angoulême est au plus bas», 
souligne Jean-Paul Gras, le président des 
pêcheurs charentais. 
La seule note à l'optimisme tempéré vient 
de Jean Compagnon, le président de 
Charente-Maritime qui a pourtant lancé 
un cri d 'alerte spectaculaire en publiant, 
en janvier de cette année, un "Livre noir 
de l'eau en Charente-Maritime" : «Si I/.OUS 

avons répertorié 215 km de COUTS d'eau 
asséchés ell 1989, 480 km ell 1990 et 550 

km en 1991, la situation 
s'est améliorée pour la pre-
mière fois depuis quatre 
ans, la Boutonne a enfin de 
l'eau cette année». 
Première coupable, la sé-
cheresse qui sévit mainte-
nant depuis quatre ans sur 
Poitou-Charentes, l' une des 
régions les plus touchées de 
France, «Le déficit de 
pluviométrie est d'un mètre 
sur quatre années, ce qui 
représente une année el de-
mie de pluie», constate M. 
Dumas, l'un des techniciens 
du Conseil supérieur de la 
pêche dont le siège, pour les 
régions Centre, Pays de 
Loire et Poitou-Charentes, 
est installé à Poitiers. 
Ajoutée à la sécheresse, l' ir-
rigation des cultures, de 
maïs notamment, par 
pompages rivières et les 
forages n'arrange pas la si-
tuation. La cause de la 
baisse inqui étante de la 
Touvre est, par exemple, 
due , en partie , aux 
pompages intensifs du 
Bandiat et de la Tardoire et 
de leurs affluents, dans la 
région de La Roch e-
foucauld. Or la Touvre n'est 

que la résurgence de ces deux rivières qui 
s' enfoncent sous terre avant de ressurgir 
près d'Angoulême, Rappelons que les 
sources de la Touvre représentent la plus 
importante résurgence, en France, après 
la Fontaine de Vaucluse. «Ajoutez à cela, 
dit Jean-Paul Gras, qu'avec 3 500forages 
dans le département, la Charente est Lin 
véritable fromage de gruyère 1». 
Devant une telle situation, les pêcheurs 
ont beau tirer la sonnette d 'alarme, ils ont 
le sentiment de n'être guère entendus, 
même lorsqu' ils réussissent à faire con-
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damner, de temps à autre, des "pompeurs" abu-
sifs : «Nolis avons fait cOlldamner, en juin, au 
tribunal administratif de Poitiers, deux agricul-
teurs récidivistes qui, par leurs pompages abu-
sifs, 0111 contribué à assécher la Dive du Nord. 
Ils onl écopé d'LIlle amende de quelques milliers 
defrancs .. , » , soupire Alain Couraud. 
«Seules, la sécheresse et l'irrigation intensive 
expliquent que fLOUS soyons passés de 24 700 
pêcheurs co/isallIs en /986 à 2/ 400 en 1991, 
soit une perle de près de 3 000 adhérents, 
souligne Michel Cadi llon qui s' indigne de 
L'aberration qui consiste en effectuant desfora-
ges et en pompant dans la Guirande, le Mignon, 
l 'A ufize ou la Sèvre, qui alimentent en partie le 
Marais Poitevin, àfaire baisser le niveau de ce 
dernier d'Lill mèlre ail détriment du maïs qui 
poussait naturellement salis arrosage 1 Per-• sonne en outre, n'a le courage, ajoute le prési-
dent deux-sévrien, de s'interroger sur la justi-
fication. économique de l'agriculture intensive 
eL de la culture du maïs qui exige une grande 
quantité d 'eau et des engrais polluants». 
Beaucoup de présidents d'associations de pêche 
- ils sont plus d'une centai ne dans la région - font 
remarquer, à ce sujet , que le poids économique 
des simples pêcheurs en eau douce, dont les 
intérêts sont opposés à ceux des agriculteurs, 
n'est pas négligeable avec un budget de quelque 
150 millions de francs sur notre seule région. 
Sans vouloir parler de leur poids électoral... 

LES POISSONS VICTIMES 
D' UNE POLLUTION DIFFUSE 

«Le marais Poitevin est en passe d'être sinistré, 
affirme Michel Cadillon. L'excès de nitrates, 
lié à la sécheresse, a multiplié les lentilles d'eau 
qui asphyxient la faune e/ la flore aquatique. 
Nous avollsfait tm essai en mellant une lentille 
dans une bassine emplie d'eau, il y en avait cinq 
en huit jours 1» 
Bon an mal an, les 24 gardes fédéraux du 
Conseil supérieur de la pêche, qui surveillent les 
quatre départements de Poitou-Charentes et qui 
établissent la quasi-totalité des procès-verbaux 
de pollution, verbalisent une cinquantaine de 
fois dans l'année. Il s'agit, le plus souvent, de 
pollutions dues aux agriculteurs el à des négli -
gences insonscientes. 
Ces pollutions ordinai res viennent des vidanges 
de moteurs, de produits polluants lavés à grande 
eau, de lessivages de terres agricoles dus aux 
gros orages sans compter les désherbages des 
fossés des routes ou le nettoyage des voies 
ferrées effec tué à grands coups de pesticides. 
Cette pollution diffuse entraîne malgré tout, 
dans les ri vières, des mortalités de poissons plus 

ou moins spectaculai res. Les pollutions graves 
sont heureusement rares. Une importante pollu-
tion de la Seugne a cependant été constatée, en 
199 1, à Jonzac. Le problème a été résolu par la 
construc Lion d'une seconde station d'épuration. 
En 'Charente, huit tonnes de poissons sont morts-
en aval du moulin à papier de Nersac. Les 
papeteries, nombreuses sur la Charente, étant 
conçues pour des débits de 7 à 8 m' Is, il est 
év ident que les reje ts ne son t plus 
convenablement dilués lorsque les débits sont 
trois à quatre fois moindres. 
D'une façon générale, les industries polluantes 
qui rejettent leurs eaux usées en rivière (lai te-
ries, papeteries, cartonneries .. . ) s'équipent de 
plus en plus. 
«Nous restons, de toute façon, très vigilants au 
niveau de la qualité de l'eau», insis te Jean 
Compagnon en rappelant la conclusion de son 
"Livre noir" : «Lafédération départementale et 
les associations de pêche et de pisciculture de 
Cha rente-Maritime qui se sont investies dans la 
rédaction du schéma départemental de voca-
tion piscicole sont profondément choquées de 
constater, d'année en année, une dég radation .. 
ncrrup rlp /0 qualité des r:nurs.d' P.ilU qu'elles on' 
pOil/' missiol! de gérer (loi du 29 juil! /984). 
Conscientes du nécessaire développement de 
l'agriculture, de l'industrie et du tourisme, 
elles Il 'en demeurent pas moins les gardien"es 
vigila1l1es de la vie de la faune et de la flore 
piscicole, en tm mot, de ['environnement do'" 
nous sommes tous comptables pour les généra-
lions futures.» 
Quant à Alain Couraud, il a écrit, au nom de ses 
collègues, à Ségolène Royal, ministre de l'En-
vironnement, pour lui «demander que les jachè-
res soient réservées, en priorité, aux prairies 
près des rivières ou que, pour le moins, une 
bande de 5 cl 10 mètres soit réservée en jachère 
le 10llg des rivières». /' 
L'espoir vient d'un abandon progressif de la 
culLure du maïs. Déjà, cette année, le tournesol, 
moins gourmand en eau, l'a remplacé en maints 
endroits. L'espoir vient aussi du fait que, selon 
Jean Compagnon, «les représentants agricoles 
prennellf conscience du problème. Une auto-
limitation commence à se pratiquer notammellf 
dans le sud de la Charente-Maritime. Tout s'est 
beaucoup mieux passé celte année». 
L'espoir vient enfin de la promulgation de la loi 
sur l' eau. «Mais on ell attend toujours les dé-
crets, remarque Michel Cadillon, e/ les SAGE 
(Schéma d'aménagement el de gest ion des 
eaux) do ivent recevoir l'aval de tellement 
d'élus que je crains que rien ne soit ell place 
avant six ou sept ans ... » 

Claude FOllchier 

LE PÊCHEUR 
EN EAU DOUCE 

D'après une enquête du 
Conseil supérieur de la pêche, 
il y a, en France, trois millions 
de pêCheurs "actifs", c'est-à-
dire allant à la pêChe au moins 
cinq jours par an, parmi 
lesquels un quart de femmes. 
Le pêCheur consacre, en 
moyenne, 1 238 francs par an à 
son loisir favori avec de 
grandes disparités: 46 % des 
pêCheurs dépensent moins de 
500 F alors que 6 % dépensent 
plus de 5 000 F. Le budget 
global de la pêChe en eau 
douce est donc de l'ordre de 
6 milliards de francs. 
Pour plus des trois-quarts des 
pêcheurs Interrogés (76,8 %), 
la pêche en eau douce est 
synonyme de repos et de 
détente et pour 68,2 % d'entre 
eux, la possibilité de profiter de 
la nature, à la fois en tant 
qu'observateur ct cn tant 
qu'acteur en prise directe sur 
les milieux naturels. 
Cette sensibilité à la qualité du 
milieu naturel se traduit 
clairement par la volonté 
déterminée d'une très large 
majorité de pêCheurs (77 %) 
d'oeuvrer en faveur de 
l'amélioration de la qualité des 
eaux au point d'être d'accord 
pour payer, dans ce but, 
davantage de taxes. 
Le principal obstacle à la 
pratique de la pêChe est 
d'ailleurs, immédiatement 
après les contraintes familiales 
et l'éloignement des lieux de 
pêche, les atteintes à 
l'environnement. 
On s'est suffisamment gaussé 
du pêCheur à la ligne, 
traditionnellement désigné 
comme l'archétype de 
l'abstentionniste pour 
s'apercevoir, au vu de cette 
enquête - qui ne prend pas 
expressément en compte les 
habitudes politiques des 
pêcheurs - que leur 
détermination à préserver la 
qualité des eaux et le milieu 
naturel leur fait sans doute 
prendre le chemin des urnes 
plus souvent qu'on aurait 
tendance à le croire ... 
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L'eau des huîtres 

On sait fort bien fournir de l'eau potable aux être humains. Mais, 
quand elle retourne à la nature, elle n'est pas toujours nickel. 

A Marennes-Oléron, plusieurs risques sont concentrés. 

n ne peut pas dire que les huÎ-
tres sont des animaux diffici-
les. Tout ce qu'ell es récla-o ment, c'est une eau de mer 

convenable, rallongée d' un peu d'eau 
douce pas tro p sale. L'huître pousse 
même la gentillesse jusqu'à filtrer l' eau 
pour y retenir sa nourriture. Elle concen-
tre aussi toutes les saloperies, réussit à les 
transformer et rend "eau qu 'elle vient 
d'utiliser bien plus propre qu ' avant. La 
meilleure preuve, c 'est qu 'on n'aurait 
pas idée de boire de l'eau de mer alors 
que, même dans les repas mondaint les 
convives avalent avec délectation le jus 
des huîtres dans de grands bruits de suc-
cion. 
Mais les huîtres ont un seuil de tolérance. 
Quand il est attei nt, soit elles crèvent, c'est 
l'hypothèse extrême, soit il est interdit de 
les vendre, car le produit est sous sur-
veillance constante. Les chercheurs de 
l'lfremer (Institut français pour l'exploita-
tion de la mer), installés sur place, multi-
plient les analyses, et la profession 
ostréicole elle-même a décidé de suivre le 
problème de près: la qualité bacté-
riologique du produit est aussi un argu-
ment de vente. Les ostréiculteurs, dure-
ment touchés par d 'autres problèmes 
d'ordre économique, préfèrent prévenir 
que guérir. 

UN SOL GORGÉ DE PRODUITS 
INTERDITS DEPUIS 20 ANS 

Car pour l'heure, il n'y a pas danger, ni 
pour les huîtres, ni pour les conSomma-
teurs , mais simplement accumulation de 
risques, et de pollutions encore tolérable. 
qu'il est bon de ne pas ignorer alin de 
préserver l'avenir. 
Car autour de la Seudre, entre Charente et 
Gironde, se conjuguent les rejets d' indus-
trie, ceux des particuliers, et toutes les 
nuisances dues à l'agriculture intensive. 
Tout cela aboutit à la mer, qui malgré son 
extraordinaire pouvoir de brassage ne 
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peut pas tout faire disparaître comme par 
magie. Et dans la mer, en bout de chaîne 
sur ces cÔtes de Charente-Maritime, il y a 
les huîtres, qui font vivre toute une popu-
lation. 
Depuis longtemps déjà, les ostréiculteurs 
ont entamé des pourparlers avec les agri-
culteurs. Le dialogue a été chaud, il est 
nettement plus constructif désormais. Les 
irrigants acceptent ainsi de lâcher parfois 
l'eau douce de leur retenues à des fin s 

Malgré son formidable pouvoir de brassage, 
l'océan a aujourd'hui du mal a absorber tous 
les rejets humains sur sa frange côtière. 

ostréicoles. C'était devenu une nécessité. 
La surface agricole irriguée en Charente-
Maritime est passée de 6 000 hectares en 
1970 à 45 000 hectares en 1988. Conjugué 
à la sécheresse, le phénomène ne laissait 
plus assez d' eau pour les huîtres. Reste 
que la quantité est une chose et la qualité 
une autre. L'eau des lâchures ' contient 
parfois tellement de résidus de pesticides 
et d'engrais qu 'elle devient un vrai poi-
son. 
Et là, c ' es t un autre problème. U n'est pas 
réaliste de demander aux agriculteurs de 
cesser le traitement de leurs cultures. 
Alors quoi faire? Un appel à la raison, à 
la modération ? Même pas suffisant. Dans 
leurs analyses de qualité de l'eau, les 
chercheurs de l' Lfremer, trouvent trace de 

produits interdits depuis 20 ans et que le 
sol restitue encore aujourd'hui. Et pui s il 
existe désormais plus de 700 produits 
phytosanitaires utili sés en agriculture, 
commercialisés sans le moindre contrôle. 
Les chercheurs s'arrachent les cheveux 
car il s ne peuvent les étudier tous. En 
admettant que les agriculteurs aient la 
volonté et les moyens de choisi r un pro-
duit plutôt qu ' un autre, le problème n'est 
pas résolu pour autant. 

TOUT-À-L'ÉGOÛT PIRATE 
SUR LE RÉSEAU PLUVIAL 

Les combinaisons chimiques sont infinies 
et on ignore tout des réactions et des 
formation s secondaires qu'entraînent, 
dans la nature, les mélanges de ces pro-
duits. Une solution est avancée: obliger 
les fabricants à obtenir une autorisation de 
mise en marché, comme c'est le cas pour 
les médicaments, après avoir fait la 
preuve de l' inocuité des substances. 
tre la puissante industrie.chimique. c'est 
loin d'être gagné. ' 
Mais, hélas pour nos huîtres de Marennes-
Oléron, il y a encore un autre handicap. 
Tous les étés, la population s'accroît 
brutalement à l'arrivée des touristes. Elle 
passe de 30.000 à 300 000 sur la pres-
qu'île d' Arvert, de 10000 à 100 000 sur 
l'île d'Oléron. La ressource est sérieuse-
ment sollicitée quand on sait que la con-
sommation d'eau par habitant prévue en 
l'an 2000 est de 400 m' par an. Elle était 
de 90 m' en 1970. 
Et puis pendant des années, la capacité 
d'assainissement de la zone a été insuffi -
sante pour faire face à cet afflux. Il n'es t 
pas évident d' investir dans des équipe-
ments destinés à servir seulement deux 
mois par an. D' autant que la Charente-
Maritime n'est de toute façon pas consi-
dérée comme un département en avance 
en matière d'épuration. 
Petit à petit, cependant, les capacités s'ac-
croissent mais des points noirs subsistent. 
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10 000 personnes vivent directement de l'ostréiculture à Marennes-Oléron. La profession a compris que son avenir dépendait de la qualité des 
eaux. La qualité bactériologique d'un produit de bouche est un argument de vente majeur. 

Comme à Ronce-les-bains, ou sur l'île 
d 'Oléron. Les résidences secondaires y 
sont nombreuses et l'on constate encore 
une mulitude de "tout-à-I'égoût pirates". 
Autrement dit de branchements parasites 
des maisons sur le réseau d'évacuation de 
l'eau de pluie, absolument pas prévu pour 
traiter ce degré de saleté. L' Agence de 
bassin Adour-Garonne soutient toutefois 
un programme visant à résorber le phéno-
mène. De même qu'aujourd'hui, afin 
d'éviter les erreurs du passé, l'lfremer doit 
donner son avis avant qu'un permis de 
constru ire ne so it accordé en zone 
ostréicole. 
Ce n'est sûrement pas inutile. C'est à 
Ronce-les-bains qu 'on a enregistré ces 
dernières années les plus graves "crèves" 
d ' huîtres inexpliquées. Il y a probable-
ment d'autres causes, mais envoyer dans 
la mer, sans traitement adapté, des reli-
quats d'eau de vaisselle ou de machines à 
laver n'est sûrement pas la meilleure ga-
rantie de salubrité. 
De nombreuses toutes petites communes 
ne sont pas non plus reLiées au tout-à-
l'égout. Elles conservent le système des 
fosses septiques étanches qui nécessitent 
la venue des vidangeurs. Or on sait que, 
parmi ceux-ci, certains, peu scrupuleux, 
ne vont pas vider leurs camions dans les 
stations de traitement, mais procèdent à 
des épandages sauvages. Or ici la terre 

n'est jamais loin des marais ou des. cours 
d'eau.C'est aussi en fonction de cette réa-
lité que les chercheurs de l'Ifremer sont 
amenés régulièrement à proposer des so-
lutions pour des problèmes "terrestres" 
qui , de prime abord, peuvent ne pas sem-
bler de leur compétence. Sur l'î le 
d'Oléron, le golf a ainsi été aménagé avec 
les consei ls des scientifiques. On sait 
qu'un parcours de golf est toujours une 
source importante de poLlution en raison 
des nombreux engrais et pesticides utili-
sés pour obtenir une pelouse impeccable. 
Ici , l'ifremer a préconisé l'utilisation in-
telligente des pièces d'eau présentes sur 
tous les golfs. ,. 

ANALYSES DANS LES NORMES 
MAIS PAS EXCELLENTES 

Elles sont placées pour recueillir par 
ruissellement ou capillarité l'eau qui , sur 
le sol, lave les produits chimiques. Ces 
pièces d'eau deviennent en fait des petites 
lagunes où l'épuration s'effectue naturel-
lement et qui piègent les produits 
polluants. 
Le lagunage es t d'ailleurs la méthode 
préférée des chercheurs de l'Ifremer qui 
conseillent son choix pour les communes 
du littoral. D'abord parce qu'il s'agit de la 
solution la plus écologique et ensuite 
parce qu'elle présente l'avantage de 

mieux digérer un accroissement soudain 
de population, comme c'est ici le cas tous 
les étés. Une station d'épuration tradition-
nelle n'a pas une capacité de traitement 
élastjque. 
On peul même combiner les deux systè-
mes, comme à La Tremblade, seule com-
mune importante à rejeter ses eaux usées 
dans la Seudre, à quelques centaines de 
mètres des premiers bancs d'huîtres. Pour 
ne prendre aucun ri sque, il y a une station 
classique, une chloration supplémentaire 
pour la sécurité bactériologique et enfin 
un lagunage. 
Mai s il n'y a pas encore assez d'homogé-
néité dans les méthodes de traitement de 
toute la zone et les analyses de qualité de 
l'eau sont rarement excellentes. Parfois 
même médiocres quand de fortes pluies 
lavent le sol. 
Les chercheurs d'Ifremer précisent qu 'i l 
n'y a pas de problème majeur, mais tout 
le monde sait qu'il ne faudrait pas grand 
chose pour basculer du mauvais côté. Et 
qu ' une pollution soudaine n 'affectant 
pas les buveurs d 'eau ou les baigneurs 
pourrait menacer la survie des huîtres et 
mettre à mal la pérennité des 2000 exploi-
tation s co nc hyli co les du ba ss in de 
Marennes-Oléron qui , sans compter les 
emplois induits, font vivre environ 10000 
personnes. 

Hervé Brèqlle 
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EAU • 
L'eau sous tutelle 

Les entreprises utilisatrices d'eau sont sous la tutelle de la DR/RE. 
Cette administration définit les conditions de prélèvement et de rejet. 

Un exemple charentais: le traitement des vinasses par Revico. 

«N DUS sommes à la fois 
conseil, gendarmes, et 
références lecllllÎ-
ques». A la Direction 

régionale de l'industrie, de la recherche et 
de l'environnement (DRlRE), Yves 
Moebs résume d'une phrase les rapports 
de son administration avec les entreprises 
en matière de rejets polluants. Le souci de 
protéger l'environnement ne date pas 
d' hier. «Déjà, dit Yves Moebs, le code 
Napoléon s'en préoccupait, el La loi sur 
les établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes date de / 917.» Il s'agis-
sait alors de l 'hygiène et de la commodité 
du voisinage, vis à vis des rejets, des bruits 
ou des odeurs. 
A vec le développement industriel, les 
capacités d'absorption du mHieu naturel 
ont été dépassées, notamment en mmière 
d'eau. Une première loi sur l'eau en 1964, 
la création du ministère de "Environne-
ment en 1972, la lo i de 1976 sur les 
installations classées, puis la loi sur J'eau 
du 3 janvier 1992 sont les grandes étapes 
de la prise en compte de la nécessité de 
ménager la ressource en eau. 
Depuis 1976, la DRlRE a pour mission 
d'appliquer la légis lation sur les installa-
tions classées dans les milieux industriels. 

DEUX RÉGIMES POUR 
LES INSTAllATIONS CLASSÉES 

Toute activité économique qui entraîne 
un prélèvement d 'ea u et un rejet 
d' effluents, polluants ou non, est une ins-
tallation classée, ce qui représente 95 % 
des entreprises. 
Deux régimes sont applicables aux instal-
lations classées pour l'exercice de leur 
activité. La simple déclaration ou, pour 
les entreprises dont J'activité présente un 
risque pour l'environnement, l'autorisa-
tion, accordée par le préfet après enquête 
publique et avis des administrations et des 
collectivités locales. L'arrêté d'autorisa-
tion définü les conditions de rejet propres 
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à l'entreprise concernée. Une liste réper-
torie les install ations classées, activité 
par activité, mais le préfet garde la possi-
bilité d' édicter, à tout moment et au coup 
par coup une réglementation particulière. 
Quelles sont les prescriptions que doit 
respecter une entreprise qui rejette des 
effluents dans une rivière ou dans un 
collecteur d'eaux usées? 
«/1 n 'y a pas de règle générale, explique 
Yves Moebs. Chaque activité, chaque 
ellfreprise, est un cas particulier. Nos 
exigences, vis à vis des rejets d'tille enlre-
prise, seront fonction à la fois du type 
d'activité qu'elle exerce, de la quantité et 
de la concentration des rejets, du récep-
teur, et enfin de la technologie disponible 
et adaptée à t'entre-
prise. » 

«NE PAS POLLUER L'AIR 
POUR DÉPOLLUER L'EAU» 

Les arrêtés d 'autorisation sont régulière-
ment remis àjour en fonction de l'évolu-
tion des techniques. Ainsi les ateliers de 
traitement de surface, en 1972, avaient 
des normes de concentration de métaux 
lourds (plomb, chrome ou cuivre) expri-
mées en milE gramme par litre, qui ont été 
revues e n 1985 , quand Lin arrêté 
interministériel a fixé des critères plus 
sévères : entre-temps, les techniques 
s'étaient perfectionnées permettant aux 
entreprises d'utiliser moins d 'eau et de 
mieux recycler les produits utili sés. Les 
contraintes économiques ont aussi leur 
importance: «Tout eSI une question de 
mesure, dit Yves Moebs, nous Il 'impo-
sons pas à une entreprise des dépenses 
qu'elle ne peut supporter.» 
Mesure également dans la dépollution: 
«Il est toujours possible de transformerul1 
effiuelll ell eau potable, mais à quel prix 1 
Et il serait absurde de transformer la 
pollution des eaux en WI problème de 
boues inévacuables. C'est aussi UI1 pro-
blème de cotÎt énergétique: on ne va pas 

polluer l'air pour dépolluer l'eau, ce se-
rail opérer Wl tral1sfert de pollution. Pas 
question d'arriver au srade du Shadok 1» 
Une foi s l'autorisation obtenue, les instal-
lations classées sont soumises à un con-
trôle permanent: c'est la facette "gen-
darme" de l'activité de la DRlRE. En 
pratique, ses techniciens ne peuvent con-
trôler toutes les entreprises. La règle, 
organisée par les arrêtés d'autorisation, 
est l'auto-contrôle. 
Les industriel s ont des prescriptions pré-
cises à respecler sur le volume et la qualité 
des rejets de leur entreprise, ils sont tenus 
de démontrer qu'elles sont respectées. 
C'est à l'industriel d'effectuer des prélè-
vements dans ses rejets el de les analyser. 
Tous les trimestres, les résultats des ana-
lyses sont envoyés à la DRlRE pour con-
trôle. 
Bien évidemment, les techniciens de la 
DRlRE ont toute latitude pour effectuer 
eux-mêmes, à l'occasion, prélèvements 
et contrôles dans les rejets des installa-
tions classées. En cas non-conformité 
des analyses, la DRlRE adresse à l'entre-
prise un procès-verbal accompagné d ' une 
mise en demeure de se remettre aux nor-
mes dans un délai fi xé. 

MESURES RÉPRESSIVES 
ET NÉANMOINS MODÉRÉES 

Si l'industriel n'obtempère pas, il peut y 
avoir amende, consignation auprès du 
contrôleur du Trésor d ' une somme équi-
valente au montant des travaux à réaliser, 
suspens ion d 'ac tivité , jusqu'à la 
fermenture de l'établi ssement en cause. 
«Les fermetures interviennellf rarement, 
concède Yves Moebs. Le contexte écono-
mique nOliS conduit à être très prudents. 
Nous sommes plus des accompagl1ateurs 
que des gelldarmes. Qualll aux amendes, 
elles SOl1t raremellf infligées pour un sim-
ple dépassement. » 
Il arrive aussi que l'origine d' une pollu-
tion ne soit pas immédiatement décelée, 
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notamment dans les zones urbaines. Les 
gendarmes des eaux de la DRIRE devien-
nent alors détectives. Il faut identifier le 
produit responsable et lancer une recher-
che auprès des industriels susceptibles de 
rejeter le produit incriminé. T1 faut aussi, 
souvent, contrôler les méthodes d'ana-
lyse elles-mêmes. 
Des procédures et un mode de fonctionne-
ment que les décrets d 'applicatioon de la 
nouvelle loi sur l'eau du 3janvier 1992 ne 
vont pas fondamentalement bouleverser. 
Les textes en vigueur seront simplement 
toilettés. Dans le même esprit, la nomen-
clature des installations classées est en 
voie de révision, dans le sens d'une plus 
grande simplicité et d'une meill eure 
cohérence. 

REVICO LA DÉPOLLUTION 
AU QUOTIDIEN 

Revico, à Saint-Laurent-de-Cognac, est 
un GIE créé en 1971 par les grandes 
maisons de négoce de Cognac pour le 
traitement des vinasses de distillerie des 
deux Charentes. «Il n'était pas possible, 

Bassih de l'ustne Revico à Saint-Laurent-de-Cognac 

dit Marcel Mellier, le directeur de Revico, 
de continuer à faire du coganc en pol-
luant. Elaborer un produit noble el mar-
cher sur la Charenle ! » Aujourd'hui, 
Revico traite 70 à 80 % des vinasses des 
distillateurs professionnels de la région. 
De novembre à mars prochain, elle rece-
vra trois millions d ' hectolitres de résidus 
de distillerie, soit l'équivalent de la pollu-
tion d'une ville de 1,5 million 
Selon un procédé mis au point par l'INRA 
de Narbonne, les vinasses passent par un 
processus de fermentation anaérobie qui 
produit du méthane. Une partie de ce 
méthane, brûlé dans une chaudière, donne 
de la vapeur qui alimente une distillerie 
d'alcool de retrait, l'autre partie du gaz 
alimente des générateurs d'électricité. 
Cette électricité est ensuite revendue à 
EDF. 
La fermentation élimine 93 % de la pollu-
tion. Les effluents sont ensuite traités par 
boues actives, dan s un e station 
d'épuration qui laisse 1 % de pollution, 
notamment des phénols qui ne sont pas 
dégradables. Les liquides résiduels sont 
ensuite stockés deux moi s en lagunes à 

proximité de l'entreprise, puis déversés 
dans l'Antenne, un affluent de la 
Charente, à raison de 80 m3/heure. 
«Re vico est une installation classée, pré-
cise Marcel Menier, toutes ces opérations 
ont fait l 'objet d'une autorisation. La 
DR/RE nOliS fait des propositions qui 
tiennent compte des techniques et de nos 
moyens, et qui sont régulièrement rééva-
luées. Lors de la création de l'entreprise, 
on alleignait un taux de dépollution. de 90 
%, en 198095 %, el aujourd'hui plus de 
98 %. Les exigences de la DR/RE Ollt 

suivi.» 
Revico fait l'objet de plusieurs types de 
contrôle. Des contrôles inopinés sont ef-
fectués, plusieurs fois par an par l'Agence 
de bassin. L'auto contrôle est permanent. 
Des échantillons d'effluents sont analy-
sés chaque jour et les relevés contrôlés à 
la foi s par la DRIRE et l'Agence de 
bassin. Ces contrôles nécessitent un maté-
riel moderne: Revico vient d'investir 
250.000 F dans un CGT mètre, qui mesure 
le taux de carbone organique de s 
effluents. 

Jean Roquecave 
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RECHERCHE • 
Bonne pâte, la levure ! 

Il Y a un point commun entre le vin arôme muscat, les recherches sur la fIXation du 
cholestérol et les médicaments anticancereux : la levure, sur laquelle travaille 

le laboratoire poitevin de biochimie et génétique des microorganismes. 

Structure chimique des molécules aromatiques du goût du cépage muscat. Désormais des 
souches isolées chez la levure permettent d'excréter naturellement cet arôme. 

L a levureprésente wzgrand comprendre chez la levure comment se 

« intérêt dans les techniques font les échanges de stérols à ['intérieur 
de génie génétique car il des compartiments cellulaires. Nous es-
est plus Jacile d'y repérer pérons pouvoir l'extrapoler chez 

un gène que dans Uil organisme supérieur. ['homme où tout de même près de 50 % des 
Unefois qu'on afail l'opération chez la décès sont d'origine cardia-vasculaire». 
levure, il est plus aisé de recommencer En collaboration avec l' industrÎe pharma-
dans un autre organisme, chez l'homme ceutique, c'est l' occasion d' explorer de 
par exemple», explique le professeur nouvelles méthodes de traitement de 
Francis Karst, directeur du labo poitevin l'hypercholestérolémie. 
de biochimie et génétique des micro- A l'heure actuelle les efforts de recherche 
organismes. Tout au long de sa carrière portent sur les moyens d'inhiber telle ou 
scientifique, il s'est intéressé à la voie de telle étape de la synthèse des stérols, par 
biosynthèse des stérols chez la levure. exemple à l'aide de fongicides. dl y a une 
Stérols comme dans cholestérol. similitude entre le champignon, quifabri-
Chez l'homme, ces stérols interviennent que de l'ergostérol, et l'homme qui pro-
presque exclusivement dans la structure duit du cholestérol. Des inhibiteurs utili-
et la régulation de l'activité de la mem- sés notamment contre le mildiou se sont 
brane cellulaire où ils ont un rôle essen- montrés très influents dans la synthèse de 
tiel. Parfois cependant, il y a excès de l'ergostérol, mais pas assez puissants 
cholestérol et risque grave pour venir à bout du cholestérol chez 
d'athérosclérose, c'est-à-dire dépôt de l'homme qui dispose d'une puissance de 
cholestérol dans les artères qui se bou- synthèse bien supérieure à ceLle du cham-
chent peu à peu. «Nous essayons donc de pignon, précise Francis Karst. Il existe 
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bien un inhibiteur pour ['homme, qui fait 
tomber le taux de cholestérol de 30 à 40%, 
mais il n'est pas sans effets secondaires. 
Les compagnies pha;macèutiques cher-
chent donc dans d'autres directionS: Et 
nous, nous avons isolé chez .la leyu"Pe un 
gène tout àfait crucial qui intervient ·flon 
pas dans la synthèse des stérols mais.dans 
leur transport. C'est très important, parce 
que si l 'on connaît désormais assez bien le 
processus du dépôt de cholestérol dans les 
artères, il reste beaucoup à apprendre sur 
la sortie du cholestérol des ceLLules. 
Grâce à ce gène de la levure, nous allons 
maintenant essayer de trouver un homo-
logue chez les animaux afin de tenter 
d'intervenir sur cette étape de libération 
du cholestérol». L'approche est réelle-
ment différente, comme si pour vernr à 
bout de la transpiration on mettait de côté 
les déodorants afin d'intervenir directe-
ment sur les glandes sudoripares. 
Mais les levures, sur lesquelles on ne 
travaille sérieusement que depuis 25 ans 
environ, ont d ' autres Pour-
tant, une théorie voulait que les levures ne 
soient pas capables d ' excréter grand 
chose, elles fermentaient, point final. 

UN ARÔME BON ET FLEURI 
MAIS SANS PRÉTENTION 

Le ministère de la Recherche et Pemod-
Ricard ont cependant financé des recher-
ches visant à trouver des levures capables 
de produire du géraniol et du linalol, 
éléments cruciaux de l'arôme muscat (et 
que l'on retrouve dans de nombreux vins 
comme ... le muscat de Frontignan, l'Asti 
spumante ou le Gewurztraminer). Et en 
créant des mutants chez la levure, 
l' équipe du professeur Karst a mis le doigt 
sur l'étape clef, parmi les dix-sept qui 
composent la voie des stérols. «A partirde 
ces mutants, la difficulté consistait à trou-
ver où étaient accumulées ces moLécules 
de géraniol et de linalol. Nous y avons mis 
le temps; mais nous avons fini par com-
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prendre qu'elles n'existaient pas tians la 
cellule, mais qu'elles étaient excrétées 
dans le milieu de culture». Résultat, con-
tre toute croyance, les scientifiques ont 
failla preuve que la levure n'i ntervenait 
pas seulement dans la fabrication de l'al-
cool, mais aussi dans le goût des vins. 
En introduisant ces levures au moment de 
la fermentation, on peut ainsi transformer 
n'importe quel vin ordinaire en le rehaus-
sant d'un parfum muscat obtenu de ma-
nière totalement naturelle. 
«Il faut rester modeste, tempère cepen-
dant Francis Karst, c'est bon et fleuri, 
mais nOliS II' avons pas obtenu toutes les 
subtilités de l'arôme muscat, parce que 
nous /l'avons reproduit que les arômes 
principaux et qL{antifiables. Il y a sûre-
"!ent dans le vrat muscat des tas d'autres 
molécules en quantités minuscules qui en 
affiHent le goût. Seulement, ces levures 

L'arôme muscat produit par la levure permet 
d'améliorer des vins blancs ordinaires. 

peuvent améliorer considérablement des 
petits vins salis grand arôme. En France, 
je ne pense pas que Penwd-Ricard, notre 
commanditaire, ait de grosdébollchés sur 
le plan commercial, mais je sais qu'ils ont 
fait lm essai sur le marché australien où 
la variété des vins n'est pas la même que 
chez nous». 
La recherche en matière vinicole est en 
lout cas très à la mode. Les USA et le 
Japon qui sont loin de disposer des mêmes 
connaissances et traditions que la France 
se livrent à des travaux si milaires, sans 

que l'ambition soit de remplacer les 
grands crus. L'objectifreste plutôt la créa-
tion de boissons nouvelles. Dans cet ordre 
d'idées, Francis KarSl veut aller plus loin 
encore. «Nous VOU/OIlS maintenant pro-
duire des. levures porteuses d'arômes 
qu'elles sont incapables de fabriquer tOli-

tes seules et qu'on retrouve seulement 
chez les plantes, la menthe par exemple. 
Cela consiste li leur introduire les gènes 
des plalltes voulues et HOUS pourrions 
arriver rapidement li trouver toute une 
série d'arômes, type violette, qui inter-
viennent certains vins rouges». 
Pour l'instant, il s'agit cependant d'un 
défi puremenl gratuil parce que les pro-
duits obtenus n'ont pas d'avenir immédiat 
sur le marché. Il s'agit de levures dites 
"transgéniques" qui, dans l'état actuel de 
la législation, ne sont pas considérées 
comme des produits naturels. 
En revanche, l'acquisition de connaissan-
ces fondamentales n'cst jamais une mau-
vaise chose, à preuve, ces levures ct 
stérols nous conduisent de nouveau au 
coeur de la recherche médicale. 

UN RÊVE DE PÉTUNIA 
À ODEUR DE GÉRANIUM 

«Ces molécules aromatiques sont très 
importallles, parce qu'elles activent des 
gènes impliqués dans les cancers. Lors-
que vous empêchez la fixation de ces 
groupements sur les protéines impliquées 
dans la prolIfération cellulaire, les cellu-
les He prolifèrelll plus. L'enjeu, c'est donc 
de trouver ces molécules anticancéreuses 
el pour nous cela consiste li aller voir plus 
loin que Hotre géraniol dans la chaîne, 
afin d'étudier ce qui se passe chez la 
levure quand il y a trop de molécules. Et 
pour aller plus loin que le géraniol, IlOUS 
devons, comme pour les arômes, intro-
duire des gènes de piailles dans les levu-
res». Reste un autre défi à relever, peut-
être pour l'amour de la science, gratuite-
ment: est- il possible, maintenant qu'on 
sait produire le géranjol, de l'introduire 
dans n'importe quel organisme tout en lui 
conservant ses caractéristiques? «C'est 
ce qui reste à. démontrer, répond Francis 
Karst, el même si cela peut faire sourire, 
mon rêve consiste li tenter de transférer ce 
gène qu'on a isolé chez la levure dans une 
plante qui ne produit pas normalement de 
géraniol. Ce serait drôle des pétunias qui 
sentiraiellf le géranium /» 

Hervé Brèqlle 

RECHERCHE 

LE MUSCAT POUR 
LA BONNE CAUSE 
Le laboratoire de biochimie et génétique 
des microorganismes est l'un des 
"locataires" de l'IBMIG (Institut de biologie 
moléculaire et d'ingénierie génétique).Cette 
structure récente regroupe six laboratoires 
dont les recherches présentaient des points 
communs. En s'associant sous le même 
label autour du thème de la communication 
cellulaire, ces petites structures (environ 10 
chercheurs par labo) obtiennent un poids 
bien plus inportant, échangent leurs 
expériences et mettent en commun un 
matériel coûteux qui ne leur était pas 
accessible individuellement.Ces labos 
spécialisés dans les sciences de la vie sont 
moins sollicitéspar l'industrie que leurs 
collègues des sciences pour l'ingénieur. Ils 
doivent ruser en permanence pour obtenir 
les moyens conséquents de mener à bien 
leurs travaux, «d'autant, précise Francis 
Karst, que dans le milieu de ,'Industrie 
pharmaceutique, qui est J'un de nos 
principaux clients, on ne vous accorde des 
financements que le jour ou vous avez 
obtenu un résultat. Or pour obtenir un 
résultat, il faut un minimum de moyens.» 
C'est pourquoi un labo en arrive à produire 
des arômes de muscat utilisables par 
l'industrie agroalimentaire, alors que sa 
vocatmn est de rester dans le domaine 
médical. Le chercheur se livre à un jonglage 
permanent pour faire concorder ses 
objectifs fondamentaux de recherche avec 
son intérêt économique. L'exemple 
développé par Francis Karst est 
significatif: pour amusant qu'il soit, le défi 
de produire un arôme muscat à partir des 
levures n'avait rien de fondamental. 
Cependant, dans les recherches sur le 
cholestérol et la prolifération cellulaire, il 
était nécessaire d'effectuer le même travail 
sur les molécules de levures. Donc puisque 
c'était possible, autant faire financer ces 
recherches par un partenaire qui y trouvait 
son compte. 

Arôme du goût muscat : 
molécules aromatiques 

produites par des levures. 
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NATURE • 
Les oiseaux stars 

Chaque année, à la Toussaint, depuis 1985, Ménigoute, dans les Deux-Sèvres 
accueille le FIFO, le Festival International du Film Ornithologique. 

Eire primé à Ménigoute est désormais une référence mondiale. 

Pendant SIX Jours, à la 
Toussalllt , Ménigoute, 
petll chef-li eu de can-
ton à la li s iè re de la 

Gâtine parthenaisienne el de la 
Vienne, à l'écart de toutes les 
grandes roULes, sort de la LOf-
peur dans laquelle l'a plongé 
l'exode rural e t la perte, il y a 
quelques années, de la dernière 
pe tite industrie qui faisait son 
renom, la Laiterie. 
Les qu e lqu e 800 habitant s 
ou vrent toutes grandes leurs 
maisons pour accue illir les fes -
ti valiers qui n'ont pas trou vé 
place dans les rares hôtels de la 
région. 150 à 200 famill es hé-
bergent ainsi que lques centai -
nes d'amoureux des oiseaux et 
de l'environnement, les autres 
se dispersant dans les gîtes ru-
raux, les campings, les fermes-
auberges ... 
Une quarantaine de film s, pro-
venant d'une douzaine de pays, 
sont, cette année, cn compéti -
tion pour ce Sc Festi va l qui , du 
27 octobre au 1 cr novembre, ras-
sembl e ra vrai semblabl ement 
autant de monde que l'an dernier 
où l'on a compté 25 000 entrées, 
«ce qui représente enviroll 10 000 person· 
Iles en six jours», estime Dominique 
Brouard, directeur et fondateur du festi-
val. 
Pour l'occasion, Ménigoute s'agrandit. Le 
gymnase omni-sports où se dérôulent les 
projections en après-midi et en soirée et 
qui contient 1 000 spectateurs, la salle des 
fêtes où se tiennent les expositions de 
peinture et de photos (le festival accue ille, 
cette année, le suisse Robert Hainard, 
mondialement connu pour ses gravures, 
ses peintures et ses sculptures) et la mai-
rie, transformée en salon d'accuei l pour 
les festivaliers, ne suffisent pas. Deux 
chapiteaux, dont un de 1 000 m', sont 
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dressés dans le village. Il s abritent le 
forum des associmions qui verra la signa-
ture officie lle de la convention passée 
cntre le département des Deux-Sèvres, 
EDF et la régie du SI ED (S yndi cat 
intc rcommunal d'é lec tricité d'es Deux-
Sèvres) pour l'enfouissement des lignes 
électriques, l'espace Junior et le "Coin des 
branchés" . Puisqu'on parle de "branchés", 
EDF se doit évidemment d 'être présente. 
Elle exposera son action pour l'é limina-
tion des sites présentant des ri sques 
d 'électrocution des o iseaux. 
C'est en 198 1 que l'idée du fes tival a 
germé dans la tête de Dominique Brouard, 
alors animateur du Centre social cantonal 

des Forges, une minuscule com-
mune du canlQn de M énigoute 
où a été récemment construit un 
golf de 27 trous. 
Ce n'es t pas l'un des moindres 
mérites de l'équipe de ce Centre 
d'avoir compris, dès cette épo-
que, l'imp0l1ance de l'écologie. 
Elle c rée, en 1982, une "quin -
zaine de la nature" qui connaît 
un beau succès local. Elle lance 
ensuite J' idée de la création d'un 
CP IE (Cent re per ma ne nt 
d'initiation à l'environnement) 
qui sera inauguré en 1987, à 
Coutièrcs, une autre petite com-
mune du canton de 150 habi-
tants. * 
C'est en 1984 que Dominique 
8 rouard et ses amis décident de 
se lancer dans l'aventure du fe s-
ti val en constatant que la plupart 
des produc ti o ns anim ali è res 
portent sur J'oiseau et en 
sur le fait les film s sur les 
oiseaux sont «le vecteur le plus 
efficace de sensibilisation à la 
natllre et li l 'environnement 
dans sa globalité» . 
Le succès du fes ti va l leur a 
donné raison. «L'oiseau sali· 
vage continue d 'ê tre 

aujourd'hui le th ème essen tiel, dit 
Dominique Brouard, mais nOLIs sélection· 
11011S égalemenl 20à 30 % defi/m s relatifs 
à la nature dans lesquels l'ornithologie 
11 'est pas le sujet principal et en est palfois 
même totalemeHl absente.» 
Si le prix le plus important, le "Grand Prix 
de Ménigoute", doté de 30 000 F, récom-
pense le meilleur film ornithologique et 
"Le Pri x de l'H o mme e t l 'Oi seau " 
( IO.OOOF), décerné pour "son intérê t pé-
dagogique", concerne, lui aussi, un film 
d'oiseaux, les deux autres prix, "Protec-
tion de la Nature" ( 15 OOOF) et "Nature et 
Environnement" ( 10 000 F) couronnent 
respectivement un Cilm "pour son intérêt 
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en matière de protection de la nature eL des 
milieux naturels" et un fLlm "Oll l'ornitho-
logie est absente ou ne constitue pas le 
projet dominant". 
Les Anglais ont l'habitude de rafler la 
plupart des prix. Il est vrai que c'est en 
Grande-Bretagne que l'on trouve la plus 
importante association au monde de pro-
tection des oiseaux, la Royal Society Pro-
tection of the Birds, avec un million d'ad-
hérents a lors que la sympathique LPO 
(Ligue française pour la protection des 
oiseaux), dont le siège national es t à 
Rochefort et qui est partenaire du festival 
depuis son origine, ne compte qlle 15000 
fans. C'est aussi en Angleterre, à Bristol , 
que Wildscreen, la plus importante so-
ciété européenne de production cie films 
animal iers, a son

l 
siège. 

[J n'est donc pas étonnant de croiser, à 
Ménigoute , des représentants des chaînes 
de télévision de la BBC. Il s viennent ici 
faire leur marché, comme les Belges, les 
Finlandais et d 'autres télés étrangères. 
Les chaînes françai ses sont également 
présentes même si les émissions sur les 
oiseaux ou les animaux n'ont pas l'hon-
neur du prime lime. Ce qui faisait dire, l'an 
d e rnier , à André Dulait, maire de 
Ménigoute et par ai lleurs prés ident du 
Conseil Général des Deux-Sèvres: «Je 
souhaiterais qu'à l/ne heure de grande 
écoute, au lieu de "La roue de lafortul1e" 
ou "Tournez manège", le petit écran. dif-
fuse des films ornithologiques». Déclara-
tion qui , à l'heure des récompenses et dans 
l'ambiance des toasts, aLlait droit au coeur 
des festivaliers ... 

SUR LES TRACES DES ANGLAIS 
FIFO-DISTRIBUTION 

Pour mieux diffuser les meilleurs films 
sur les oiseaux et l'environnement en gé-
nérai, l'équipe du festival a créé lIne filiale 
FlFO-Distribution qui a , à son catalogue, 
une cinquantaine de courts et moyens 
métrages sélecti onnés pour leur qualité. 
Tournés, pour la plupart, en 16mm, on 
peut les louer ou les acheter en cassette 
VHS. 
FIFO-Di stribution ne se contente pas 
d'être une société de distribution. Elle se 
lance aujourd'hui dans la production avec 
deux films importants en chantier: l'un de 
52 minutes sur la loutre dans le marai s 
Poitevin, réali sé par Chri stian 
Bouchardy, Philippe Gargui l et René 

Rosoux, avec un budget de 1,2 mil1ion et 
un autre de 26 minutes sur les migrâtions 
des oiseaux qui coûtera 500 000 F, réalisé 
par Chri s tian Bouchardy , Philippe 
Garguil et Yvan Le Gars. 
Cette filial e, rentable, pe rmet de contri-
buer au finan cement du festiva l dont le 
budget d'environ 850 000 F est ficelé 
grâce au concours de la région Poitou-
Charentes ( 150 OOOF), du département 

Dominique Brouard, le directeur du festival. 

des Deux-Sèvres (70 ooOF), de la com-
mune de Ménigoute, qui fait un énorme 
effort avec 50 OOOF et la mise à di sposi-
tion de ses équipements, et du mini stère 
de l'Environnement ( 100 OOOF). On at-

NATURE 

tend d'ailleurs, à Ménigoute. la vis ite, en 
vois ine, du ministre Ségolène Royal. 
A ces concours institutionnels s'ajoutent 
des concours privés importants parmi les-
que ls ceux des Centres Leclerc, de la 
Caiss'e régionale du Crédit Agricole, 
d'EDF et de la Lyonnaise des Eaux. Des 
sponsors qui ont compris la nécessité d'aJ-
1er au-devant d'un public qui les a souvent 
contestés dans le passé et qui les conteste 
parfois encore. Mai s ce n'est pas à 
Ménigoute qu'on va se lancer des noms 
d'oiseaux à la tête ... 

Claude FOllchier 

• Cf." L'Acluali lé" nO 15. Les e prE de COUlières et 
de Fouras 

LE JURY 1992 
Président : Pierrick Marion, chargé de 
mission auprès du Directeur régional de 
l'Environnement et spécialiste du héron 
cendré. 
Membres: Willy Suetens, co-fondateur du 
Fonds d'intervention pour les rapaces. 
René Rosoux, Parc naturel du marais 
Poitevin. Michel Fouquet, Groupe 
ornithologique des Deux-Sèvres. Jane 
Wattson, réalisatrice de films. Simone 
Auclair, France Nature Environnement. 
Alison Duncan, LPO. Hugues Des Touches, 
conservateur de la réserve naturelle de 
Saint-Denis-du-Payré et deux jeunes 
représentants de l'Association pour la 
promotion de l'environnement ménigoutais. 
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NORD-SUD • 
Fracture et contact 

Pour comprendre les relations Nord-Sud, ilfautfaire de la géographie, puis 
connaître les hommes et leur histoire. Témoignage de Gildas Simon, 

spécialiste du bassin méditerranéen. 

7 32: de Poitiers à Cordoue, la 
rencontre - Sous ce titre énigma-
tique, L'histoire en fête (Poitiers, 
15- 18 octobre) vient rappeler que 

l'in vasion des Maures a fait briller 
l'Andalousie pendant des siècles. Façon 
de poser, sous l'angle dépassionné de 
l'hi stoire, l'épineuse question des rela-
tions entre la Chrétienté et l'Islam, et plus 
largement, entre le Nord et le Sud. 
En écho à cette manifestation scientifique 
et culturelle, l'Actualité a sollicité le té-
moignage de Gildas Simon, directeur du • Laboratoire des migrations inlernationa- . 
les de l'université de Poitiers (associé au 
CNRS) e t de l'écrivain iranien ex ilé en 
France, Ali Erfan. 

La recherche historique tielll-elle ulle 
place dalls le travail du géographe qui 
étudie les migratiolls internationales? 
Le rôle de l'h istoire dans les migrmions est 
fondamental , car bien des traits actuels ne 
peuvent ê tre compris si on ignore le 
substrat historique. 
Prenons l'exemple de la France. Une di-
mension fondamentale nous échappe si 
nous bornons notre vision de J'immigra-
tion aux dix ou vingt dernières années 
sans voir que cette période s'inscrit dans 
une continuité remontant au XIXe siècle, 
pour l' essentie l, et qui parfois plonge ses 
racines dans l'Ancien Régime. 

Ces tendances lourdes peuvent-elles 
s'inverser? 
L'histoire des mjgrations peut connaître 
des changements très importants. Par 
exemple, l'Espagne fut pendant très long-
temps un pays de départ pour ses ressortis-
sants, car el le disposait d ' un vaste empire 
outre-mer. Exceptons cependant une pé-
riode, au XIXe, où l'Espagne a connu une 
forte immigration françai se venant du 
Sud-Ouest. Depuis les années 1975-1980, 
l'Espagne est en train de devenir un pays 
d ' immjgration. Actuellement pl us d ' un 
million d'étrangers vivent en Espagne, 
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venant d 'A mérique Latine, tradition-
nellement el en raison de la situation 

/ 
politique de ces pays. JI y a aussi des 
immigrés de la Communauté européenne, 
notamment ceux qui vont chercher le 
soleil pour leurs vieux jours. Et, fait nou-
veau pour l'époq ue contemporaine. 
d'autres viennent d'Afrique du Nord, en 
particulier du Maroc, et des pays pauvres 
de l'A frique. De sorte que l'Espagne de-
vient un pays d'emploi et d' immjgration 
de type classique. 
Celle-ci se concentre dans la région ma-
drilène, la Catalogne e t l'Andalousie. 
Depui s l 'é largissement de la CEE, 
l'Andalousie se découvre une vocation de 
Californie européenne. Son développe-
ment ..économique provoque une grande 
secousse qui est en train de passer de 
l'autre côté de la Méditerranée. Le Maroc 
a bien senti que l'Europe contemporai ne 
venait jusqu 'à la porte du Maghreb. 
L'Andalousie représente donc une zone 
de contact ou de fracture. Cela se traduit 
par une migration dans le sells Sud-Nord. 
Mais on observe aussi que des entreprises 
andalouses s' installent dans le nord du 
Maroc pour profiter d'avantages écono-
miques comme le moindre coût de la main 
d'oeuvre. Le même existe 
entre la frontière nord du Mexique et les 
Etats-Unis. 

Quelle es/la Ilature des différences entre 
cOlltact et fracture ? 
Le contact entre l'Espagne et le Maroc est 
de nature géographique et historique. 
C'est aussi une fracture car deux systèmes 
économiques sont en présence: le vaste 
espace économique européen et un Etat 
insuffisamment développé. Plus qu ' un 
simple contact physique, c'est un déca-
lage entre deux types d'espaces que le 
processus économique accentue. 
L'étude des migrations exige donc de 
percevoir l' histoire dans sa longue durée 
et de comparer les espaces concernés. 
Seule une connaissance historique pré-

cise, et bien orientée sur le thème, des 
pays respectifs peut nous permettre de 
restituer toute la profondeur des relations 
qui existent de part et d'autre des fronti è-
res. 

Pour la Frallce, si 1'011 reste dalls le cadre 
Nord-Sud, les flux migratoires domi-
nants n 'ollt-ils pas été dans le sens Sud-
Nord? 
Globalement depuis le XIX', le flux Sud-
Nord est plus important. Il faut cependant 
tenir compte de la période coloniale, no-
tamment des relations avec l'A lgér ie. 
Celle-ci a accuei lli des Alsaciens chassés 
de leur province après la guerre de 1870 
mais surtout un fort contingent du Midi. 
en particulier de viticulteurs après la crise 
du phylloxera. 
On méconnaît d'autres flux migratoires 
du Nord vers le Sud: les Levantins espa-
gnols vers l 'Oranie, les Siciliens et 1ta-
liens du Sud vers la Tunisie du littoral. 
Grâce au système juridique françai s, cçs 
populations se sont inté-
grées et ont pris la nationalité françai se. A 
l'époque des indépendances, elles ont 
pour l'essentiel été rapatriées en France. 
Mais une petite partie s'est tournée vers 
son pays d'origine. 

La Méditerranée peut·elle être considé· 
rée comllle lUI immellse trait d'union 
entre le Nord elle Sud? 
Les liens historiques et culturels entre les 
rives de la Méditerranée perdurent grâce 
aux intérêts économiques et géopoli -
tiques. L'essentie l des échanges écono-
miques des pays maghrébins s'effectuent 
avec la CEE, c'est-à-dire avec l'Espagne, 
la France et l' 1 talie .. 
Mais ces pays de contact représentent un 
enjeu géopolitique très important. C'est la 
thèse de Jean-Christophe Rufin dans son 
livre "L'Empire et les nouveaux barbares, 
Rupture Nord-Sud" (éd. Lattès-Pluriel). 
Cette théorie es t discutable mais e lle a le 
mérite de fonctionner de façon incons-
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ciente. En résumé, disons que la chute du 
mur de Berlin prive l'Occident de son 
principal ennemi. Or, comme les démo-
craties occidentales ont horreur du vide, 
la menace est désormais identifiée au 
Sud. Mais cette menace est diffuse 
parce que le Sud tientde la nébuleuse, 
espace hétérogène imprévisible, à la 
fois bombe démographique et zone 
de confl its latents. 
Ainsi les pays du Sud au contact avec 
le Nord constituent un enjeu essen-
tiel. C'est le rôle du limes de l'Empire 
romain. D'où la nécessité de contrôler 
les Etats tampons, au-delà de cette 
limite, c 'es t-à-dire le Maghreb, 
l'Egypte et la Turquie. La guerre du 
Golfe fut la pre'>:ière expression de 
cette redistributlon des nouvelles 
données géopolitiques. 

Cette conception Ile cOllduit·elle pas 
inéluctablement à l'affrontement? 
Le postulat de l'ennemi venant du Sud 
est discutable car il induit une vision 
monolithique du Sud. En réalité, des 
différences entre les pays du Sud sont 

qu'il existe des liens entre Nord etSud par-
delà les logiques politiques et économi-
ques, notamment les ponls ethniques 
créés par les migrations. Ces modes d'or-
gan isation communautaires transnatio-

NORD·SUD 

comme une blessure. D'autre part le Nord 
redoute les effets culturels de l'immigra-
tion, tout en ayant longtemps su l'utiliser 
pour des rai sons économiques. 
Chaque société raisonne avec des sché-=-

mas culturels qui lui sont propres et 
n'en demeurent pas moins respecta-
bles. Mais tout n'est pas acceptable 
partout. 
La polémique à propos du foulard 
islamique à J'école nous a fourni ré-
cemment un bon exemple car il a fait 
ressurgir un débat posé à la fois 
franco-français et international. 
Le problème sous-tend une vra ie 
question sans réponse : l'inégal déve-
loppement Nord-Sud. Tous les rap-
ports sont défavorabl es au Sud ex-
cepté la démographie. Sur le plan 
interne, la question du foulard oblige 
l'Occident à repositionner ses va-
leurs, à définir quelles sont les valeurs 
d'une société moderne. Ainsi elle 
nous renvoie en pleine figure des 
problèmes d'ordre moral. 
Dans beaucoup de pays, le religieux 
(ne pas confondre avec le spiritue l) 
montre une volonté de régenter la 
société c ivile. Or pour nous Occiden-

très importantes. Cette vision pessi-
miste aboutit soit au conflit ouvert , 
so it à l'émergence de lerrae 
incognilae. Cependant, la question fon-
damentale des relations Nord-Sud réside 

Gildas Simon: ,(Le mouvement des hommes reflète le 
mouvement de leurs sociétés». taux, la laïcité est une conquête. Mais 

combien de temps a-t-il fa llu 

dans leur caractère très affectif. Il existe 
une histoire passionnelle et contrariée. 
Cette relation affective s'enracine dans un 
passé lointain et riche. Cela dure depuis 
732. C'est pourquoi, si les appareil s poli-
tiques raisonnent froidement , ils ne peu-
vent pas pour autant ignorer les opinions 
publiques. A l'évidence, le Nord regarde 
le Sud dans un miroir déformant. La per-
ception négative du monde arabe par l'Oc-
cident, largement véhiculée par la télévi-
sion, s'est accentuée depuis la guerre du 
Golfe. Ce qui fonctionne au Nord n'est pas 
transposable dans les mentalités au Sud, 
de sorte que par cet effet de miroir le fossé 
se creuse. 
Cela se cristallise sur la religion. Or chré-
tiens et musulmans ont presque autant de 
points de convergence que de différences. 
Mais cette proximité alimente des rap-
ports complexes et problématiques. 

Est·ce que IIOUS IIOUS orientons, comme 
le suggère j.-Ch. Rufin, vers un 
"apartheid mondial" ? 
Sans céder à l'idéalisme, on peut affirmer 

naux maintiennent le contact el assurent 
une double présence du Sud au Nord et du 
Nord au Sud (liens familiaux , relour au 
pays pour les vacances, etc.), évitant ainsi 
à certains pays de sombrer dans l'indiffé-
rence , dan s la s ituation de terra 
incognitae. Même si cela peut poser pro-
blème, c'est un contact entre les civ ilisa-
tions. Nous devons en effet distinguer les 
migrations forcées (pour des raisons poli-
tiques ou économiques) des mjgrations 
volontaires qui sont facteur d'osmose. 
Préci sons qu'intégration ne signifie pas 
faire table rase de tout héritage culturel; 
quand ce lui -c i di sparaît , il y a 
ass imilation. En étudiant ces ponts 
ethniques, le scientifique maintient une 
fonction d'éveil et de vigilance. 
On observe que les sociétés qui fonction-
nent sans échange sont aujourd'hui les 
moins développées. 

La question des valeurs Il 'est-elle pas 
bralldie cO/ll/ne l'arme ultime du Sud? 
Les pays du Sud sont partagés entre leurs 
intérêts économiques et leurs intérê ts 
culture ls chargés de très forts affects. 
Pour eux, l'occidentalisation est perçue 

pour y parvenir ? Peut-être est-ce réglé 
seulement depui s 1984 ... 

Les migrations pourraient donc agir 
comme un révélateur? 
Les migrations ont une fonction de miroir. 
Elles fourni ssent un regard sur les socié-
tés. L'étude des migrations est une ma-
nière très intéressante de lire le monde. Le 
mouvement des hommes reflète le mou-
vement de leurs sociétés, leurs mouve-
ments internes, quelque chose comme des 
battements de coeur. C'est observer le 
monde dan s ses mutations. Un flux 
migratoire est un signal. 
Mais se pose à nous, scientifiques, un 
problème d'ordre moral: la sensibilité. On 
ri sque de finir par considérer, avec l'oe il 
froid du clinicien, que les migrations sont 
inévitables. N'oublions pas que nous tra-
vai lions sur des sociétés humaines, pé-
tries de souffrances et de conflits. 
L'autre ri sque serait de céder à l'émotion-
nel. Re ste à fuir l'idé olo g ie et le 
misérabilisme tout en gardant le sens de 
l'homme. 
Propos recueillis par Jean-Luc Terradillos 
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NORD-SUD • 
Exil chez les modernes 

Ali Erfan regarde l'Occident comme un philosophe oriental 
et ausculte l'Orient avec le doute typiquement cartésien. 

Comment un Persan choisit d'être moderne. 

La vie d'Ali Erfan esl pélrie de 
paradoxes. Ce grand écrivain né 
en 1946 à Ispahan vit un très long 
exil en Europe. JI est sans cesse 

travaillé par le désir de retour à ses origi-
nes bien qu ' il déteste ceUe notion prônée 
par les religieux au pouvoir en Iran. Héri-
tier d ' une immense culture, il a entrepris 
un voyage sans retour vers la phi losophie 
occidentale. Trahison ? Cu lpabilité? 
Pour cet écrivain publié en français et 
interdit en Iran, c'cst une conquête. Ali 
Erfan a vécu cette année à Niort, invité par 
la ville et l'Office du Livre en lIoitou- ' 
ChareOles. 

Comment êteS-VOlis arrivé ell France la 
première fois? 
Par hasard. li y a longtemps, on décidait 
d 'aller au Pakistan avec un ami, Le jour 
d 'acheter le billet d 'av ion , le vendeur 
parlait à quelqu'un qui voulait ven ir en 
France. Mon ami - malheureusement il a 
é té exécuté depui s par le rég ime de 
Khomeiny - me propose: demande com-
bien ça coûte pour aller à Paris. Je pose la 
question. Il calcule la différence entre 
Téhéran-Karachi el Téhéran-Paris et il 
dit: je paye la différence e l on va à Paris. 
C'est très oriemal tout ça. Ic i, en Occident 
on a un programme pour deux ou trois ans. 
Pour nous le hasard a décidé. 
Quand nous sommes arrivés à Orly, en 
1971 , sans connaître la langue française, 
on s'est dit: c'est bien, on reste ... un mois. 
Puis encore un mois. Il nous a fallu une 
carte de séjou r : trois mois de plus. Je suis 
parti s ix moi s après. Lui est resté à Paris. 
Une fois de retour à Ispahan,je me suis dit: 
pourquoi pas un retour en France? Avec 
cette fois un programme: étudier le ci-
néma et faire une recherche sur le théâtre. 
Car avant, j 'écrivai s des romans, des piè-
ces de théâtre. Mais j'avais envie de faire 
du cinéma. Tout de suite, à Paris, j'ai 
attaqué l ' uni versité et l'école Vaugirard. 
Je suivais le mouvement des avant-gardes 
des années 60-70 du théâtre (Grotowski, 
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Théâtre de Pologne. Living Theater, Peter 
Brook, etc.) et du c inéma. 
Trois mois après la révolution en Iran,j'ai 
décidé de rentrer dans mon pays. 
Encore par hasard , un jour que je déjeu-
nai s avec un acteur, un mon sieur est 
passé. Mon ami l'a salué à travers la vitre 
et m'a présenté ce monsieur. Celui-ci m'a 
dit: j'ai vu vos pièces et j'ai toujours 
pensé un jour vous rencontrer. Après dix 
minutes, il m 'a demandé: vous n'avez pas 
envie de tourner puisque vous avez étudié 
le cinéma? Oui, mais apparenunent, ce 
n'est pas possible. Il m'a dit: ça coûte 
combien un film ? Je ne pas. Je 
demande à mon ami l'acteur. Lui, orien-
tal , lance en l'air: 2 millions. Ce monsieur 
me demande si j'ai des scénarios. Oui. 
Plusieurs? Vous pouvez raconter ? Oui,je 
raconte deux ou troi s sujets. Nous en 
sommes à trente minutes de notre rencon-
tre. Si vous aviez 4 milli ons, seriez-vous 
prêt à tourner? Oui. Alors il sort son 
chéquier et signe un chèque de 4 millions 
en disant: allez-y monsieur! Il a ajouté: 
même si vous ne voulez pas tourne r le 
film, vous avez le droil de déchirer le 
chèque ou de changer en devises (2 MF à 
l'époque) pour retourner à Paris. 
Personne ne croit cette his toire. Mais 
toutes les histoires qui arrivent dans mon 
pays sont extraordinaires, incroyables et 

irréelles. Il faut être prêt pour le hasard. 
En Orient, entre le lever e t le coucher du 
soleil , il peut se passer mille choses im-
prévisibles. lei non, en Occident tout est 
réglé. C'eSl une aulre logique. Tci le ha-
sard ne joue pas, sauf pour la morl. 
Après cinq moyens et courts métrages, 
j 'ai rait mon premier rilm : Tous les trois, 
dit-il. Ce film a été invilé au fest ival des 
Trois continents à Nantes, à Amiens, par-
tout. Puisque j 'avais le budget pour le 
deuxième long métrage, sans attendre la 
réaction des critiques et du public, j'ai 
tourné Monsieur Hiéroglyphe. 
Après la destitution de Bani Sadr, j'ai eu 
des problèmes avec mes film s et fus 
obligé de quiuer le pays. 
A nouveau en France, j 'ai recommencé à 
zéro. l'ai écrit pendant des années, pour 
moi-même, je rCLOuvai mon premie r 
amour. Car j'ai publié mail premier ro-
man à quinze ans, le deuxième à dix -sept 
ans. 
A Paris, pendant sept ans passés dans une 
chambre, j'ai écrit cin.q romans et plu-
sieurs nouvelles. Et c'èst encore par ha-
sard que mes textes ont été traduits en 
français et publiés. 

N'est·ce pas parce qu 'il est imprévisible 
que le Sud inquiète l 'Occident? 
J'ai peur de cetle distinction Nord-Sud. Je 
me demande si l'Orient n'es t pas en train 
de prendre la place du Sud. La distinction 
Nord-Sud est principalement économi-
que, même s' il ex iste d'autres critères. 
Donc, le Nord, c'est riche, le Sud c'est 
pauvre. Alors je ne sai s pas si l'Arabie 
Saoudite est au Sud. 
Mais si la division est cu lturelle,je préfère 
dire Occident-Orient. Dans ce cas, il ne 
s'agit pas de richesse ni de pauvreté mais 
de conceptions différentes. Mais où est 
l'Orient ? Avec Borgès, je pense qu ' il y a 
différents Orients, le Japon, la Chine, 
l' Inde, la Perse, les pays arabes. lis ont 
quand même quelque chose de commun : 
le mode de vie et de penser. On accepte ce 



• 
qui arrive. Vivre jour après jour. On for-
mule cette acceptation par le mot hasard. 

lill exilé de votre langue? 
J ' appartiens complètement au persan. La 
langue me protège, avec e lle je ne suis pas 
en exil. C'est pourquo i j' écris tout le 
temps, la nuit, même n' importe quoi. 

Niort, était-ce comparable à 1111 exil ? 
Non. Mais j'avais le sentiment de ne pas 
être chez moi. Après vingt ans à Paris, par 
la force des choses j'ai fi ni par y être chez 
moi. Mais je ne suis pas dans mon pays. 
Finalement, j'ai accepté d'être chez moi 
où que j e sois. Pourtant je suis toujours 
conscient d'être Iranien. En fait, j e suis 
ailleurs ... Je é largir ce paradoxe à 
to.us les domainet 
Quandje dis: je suis chez moi, j e pense à 
la mort. Je me dis: Ali, pour la mort ne 
t'inquiète pas, tu vas à Ispahan. Mais pour 
que lle rai son ai-je envie de mourir à 
Ispahan ? Le lieu de ma mort, c'est le lieu 
de ma naissance. Soit j 'ai envie de retour-
ner à mon origi ne, soit l' Iran c'est le pays 
où l'on peut mourir fac ilement. QueUe 
image no ire de mon pays! En Orient la 
mort c'est la continuation de la vie, c'est 
la fin de ce songe qu'est la vie. Mais ce 
n'est pas à cause de celte conception si je 
veux retourner vers l'orig ine. Alors j 'at-
tends qu ' un jour la démocratie revienne 
dans mon pays. 
Pour me calmer,je m'accroche à une idée 
philosophique: Ali , le monde aussi est 
une sa lle d'attente ! 
Je n' arrive pas à résoudre cette contradic-
tion. Ici, en Occident il faut sortir de la 
contradiction . En Orient, on vit avec. Je 
peux être à la foi s dedans e t dehors, cos-
mopolite et régionaliste ispahanien, pré-
cisément du quartier de mon enfance. 

Mais dal/s La Roule des infidèles VOltS 

mettez ell pièces cette idée de retour à 
l 'origine. 
l' attaque celle conception que nous som-
mes en trajn de payer. Avec la révolution 
islamique, on croyait qu ' il fallait prendre 
de la distance vis à vis de l' autre , l'Occi-
dent, pour retrouver notre authentici té. 
C'était tomber dans un piège: revivre le 
passé. 
On est devenu passéiste, réactionnaire. 
Les religieux rêvent de vivre comme il y 
a quatorze s iècl es. L 'ex périence 
m'obli ge à dire: oublie le passé et 

l 'au thenticité, regarde l ' hi s toire sans 
chercher à la revivre, va devant! 

Vous avez déclaré que la littérature ira-
nie/lIle vous était illisible. 
Dans n' il11porte que l pays sans libe rté 
d 'expression, les éc ri va ins utilisent des 
allégories, des métaphores, des symboles, 
etc., pour passer le barrage de la censure. 
Depuis des siècles, la poésie est en Iran 
une forme de rés istance. Dans Monsieur 
Hiéroglyphe, j'ai essayé de montre r 
qu 'aujourd ' hui on est obligé de s'expri-
mer dans une langue aussi illis ible que les 
hié roglyphes pour déjouer un pouvoir 
despote. Je ne comprends pas les écri -
vains de mo n pays parce que je n'ai pas les 
codes. 

Mais vous, VOliS osez dél:rire la réalité ell 
lisallt ell plus d 'ull outil typiquement 
occidel/tal : le doute. 
Je sui s hors de danger. Je vis dans un pays 
libre. Je regarde mon passé et je sens que 
j e ne suis plus "homme que j 'étais. J'ai 
une position critique vis à vis .moi-
même et pas de l'autre. Je me regarde en 
tant que sujet. C'est sans doute la grande 
différence avec d'autres écrivains de mon 
pays. Car chez nous, le sujet n'existe pas, 
c'est la collecti vité, la tribu qui priment. 
Et il arrive encore que je prenne la respon-
sabilité de la com munauté. Par exemple, 
un jour un critique français a écrit quelque 
chose d'erroné. Il di sa it : Hors de Hedayat 
et de Erfan, le roman iranien n'existe pas 
ou presque. C'est faux, mai s il neconnais-
sait que les li vres traduits en françai s. 
Tous mes compatriotes m 'ont attaqué 
après avoir lu ça. 
1 - Selon eux, j'aurais dû interv}nir pour 
censurer le cri tique, lui dire: vous n'avez 
pas le droit de dire ça. 
2 - En Ill ' attaquan t,je deviens responsable 
à la place du critique. 
3 - Je mérite d'être puni, je suis coupable. 
car je n'ai pas fait beaucoup d' effort pour 
é liminer celte phrase. Je suis responsable 
devant la communauté iranienne pour 
cette phrase que J'autre a écrite. 
Les intellectue ls iraniens ne sonl pas prêts 
à se critique r, à dire au lieu de dire 
«le peuple a décidé». 

Votre romall c'est l 'émergellce doulou-
reuse de l'illdividu, mais aussi ulle fé-
roce utilisation du mensonge. 
Pour moi un romancie r est un menteur. 

NORD-SUD 

J'aime le mensonge. Personnellement je 
mens sans arrêt, sauf pour la déclaration 
d 'amour car il ne faut pas jouer avec la vic 
de l'autre. Mais je mens aussi pour dire la 
vérité. 

VOliS réglez aussi des comptes avec les 
religieux. 
Quelqu'un m'a dit que Mahtab, l ' héroïne 
du roman, c'est l 'âme de l' Iran. Peut-être. 
C'est aussi mon enfance et 1110n passé. Les 
religieux ont trahi Mahtab et l'ont tuée. 

Comlllellt expliquez-vous chez eux ce 
refus de la modernité ? 
Après l'effondrement des idéologies et 
l'absence d 'espoir, le Sud se replie sur lui-
même. Face au monde moderne, l ' Orient 
ou certains pays musulmans qui sont en 
retard sur l'hi stoire regardent en arrière. 
Les déshérités croient qu ' ils trouveront le 
salut dans l' Islam. C'est la voie la plus 
fac ile. Il s seront perdants. L'Islam est 
devenu une idéologie, un outi l pour pren-
dre le pou voir. C'est le point faible de 
l'Orient. Il faut privatiser la re ligion. 
Mais cette question se pose aussi à l'Oc-
cident. La modernité es t une conquête 
inévitable mais je me demande comment 
"homme moderne peut vivre ce vide, 
c'est-à-dire vivre sans utopie coUective, 
sans rêver et sans tomber dans le pessi-
misme. 
D'autant qu 'entre Nord et Sud, chaque 
jour l'abîme es t plus grand. Le Nord est 
incapable d 'aider le Sud, c'est pour lui 
une autre planète. II faut ê tre très égoïste 
pour lajsser mourir l'autre. Dans ce cas, 
c'es t ic i qu'il faudra payer la tragédie car 
tenir l'autre pour rien est une illusion très 
dangereuse. 
Un danger menace l' humanisme. U ne 
faut pas applaudir l'e ffrondrement des 
valeurs humaines et universelles. Ce sont 
des valeurs spiritue lles qui n'ont rien à 
voir avec la re ligion et qui nous sont 
communes: l' amour de l'autre. 

SerieZ-VOlis ,lollc llll Terriell lié à 
Ispahan? 
Oui. Qui s'ex prime ici en français, mais 
qui rêve el qui fait l'amour en persan. Et 
qui veut mourir à Ispahan. 

Propos recueillis pas Jeall-Luc Terradillos 

Al i Erfan a publié aux édilonsde l'Aube en 1991 : Le 
Demier poèœdu monde (nouvelles), el La Rolltedes 
il/fidèles (roman). 
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Facs plus urbaines 
Université 2000, odyssée de l'espace: Poitiers et La Rochelle 

construisent pour les étudiants. En ville ou en dehors, 
la région propose toutes les options. 

e programme Uni versité 2000 a 
déclenché à La Rochelle et à 
Poitiers une réflexion intense L sur les enjeux de ces investi sse-

ments en te rme d'aménagement. 243 mil-
lions de francs chez l' un, 490 chez l'autre, 
ça va se voir. De plus l'afllu x d ' une 
population nouvelle va faire bouger les 
villes concernées. Les urbanistes doivent 
antic iper l'i mpact sur les logements, les 
transports, la restauration, la demande 
cultu relle, etc. Un chantier global, diver-
sifié, pour tout dire excitant. 
Les urbanistes disent : "structunuÏt". Le ' 
mot n'est pas beau. Il désigne un équipe-
ment moteur dans l 'aménagement, un 
équipement en fo nction duquel la vic 
urbaine se développe. Pas de doute: l' uni-
versité est un équipement structu rant. Il 
doit donc être pensé avec soin . S' il est 
bancal, c'est tQute la ville qui boite. 
La Rochelle s'est lancée dans l'aventure 
avec appétit, et de bons atouts en main . 
Premier atout: la création d' une univer-
sité à part enti è re. Cette chance, La 
Rochelle ne la partage qu 'avec deux 
autres sites en dehors de la région pari -
sienne. Partie d' un développement style 
"mini-campus" autour de l' ruT, la ré-
Ilexion a dû voir plus grand . De 3 000, la 
popul ati on étudiante dev rait passer à 
5 000 en 1995 et aux environs de 10 000 
à l'horizon 2000. L' université deviendra 
le troi sième employeur de la commune 
après l' hôpital et la mairie. 
Deuxième atout: l' expérience des autres, 
notamment l'échec quasi historique de 
l' ère campus. Le thème es t à la 'mode : il 
faut ramener les universités vers la ville, 
en finir avec les ghettos des années 
soixante qui semblent atte in ts par la 
même nécrose que les banl ieues. Les 
équipes en charge de la réflexion, au sein 
de la SEMER (Société d' économie mixte 
d'études rochelaises) ont adopté le slogan 
en vigueur : «Faire pills de ville el moins 
de campus». 
Troisième atout : l'espace. En obtenant le 
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déclassement progressif du domaine ma-
ri time situé entre les Minimes et le port de 
pêc he, ';ppe lé le Marais Perdu , La 
Roche ll e fai sa it to mber da ns so n 
escarcelle des dizaines d ' hectares vierges 
à moins de 1 000 mètres du vieux port, 
véritable page blanche pour les urbanis-
tes, élus et professionnels. 
Pour être précis, le nouveau contexte uni-
versitaire a bousculé les priorités dans une 

tions favorisant le lien avec la ville : 
logements, commerces, espaces de loi-
sirs , etc. «On me dema"de de COf/struire 
dans une dent creuse qui n'existe pas», 
disait l' un des architectes de la future fac 
de sciences en voyant sur plan l'espace 
bi scornu dans lequel il devait insérer son 
projet. 
La mi x ité pe ut-e ll e a ll e r jusqu ' au 
mixage? La Ville et l' Uni versité étudient 

L'Institut de biologie moléculaire et d'ingénierie génétique (IBMIG), construit sur le campus de 
Poitiers et conçu par les architectes Deshoulières et Jeanneau. 

série de programmes touchant l'ensemble 
de la zone, "triangle d'or de La Rochelle" 
dont le Technoforum occupe le centre de 
gravité et dont il affiche la triple vocation: 
"Recherche, Fo rm ati o n, Entrepri se". 
L ' objectif global des aménageùrs est «de 
f aire remonter "université vers le nord 
j usqu'au Teclw oforwn et deJaire descen-
dre la ville vers le sud j usqu 'au 
Technoforum», selon les termes de M. 
Latrille, maire-adjoint chargé de la for-
mation. 
Le mot de passe secret est "mi xité". Les 
bâtiments universitaires obéiront à une 
règle d' implantation lâche qui permettra 
d ' intégrer dans les mailles diverses fonc-

la possibilité de marier en un même bâti-
ment la bibliothèque universitaire et la 
bibliothèque- médiathèque municipale. 
Si l'hypothèse répond bien au souci domi-
nant des urbanistes, un tel mariage ne va 
pas de soi. Le rassemblement des publics 
est séduisant mais pas nécessairement 
fonctionnel. L' étude est en cours. 
De même, la cafétéria de la fac de scien-
ces que les architectes ont conçue ouverte 
sur l'avenue sera- t-e lle tout public? Le 
mélange ne serait sans doute pas facile à 
gérer au sens comptable du terme. D'où 
les hésitations. Mais on est bien là au 
coeur de la logique anti-ghetto. 
Les éléments de la constellation universi-
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Eurocentre, bâtiment conçu par les architectes du Studio Arcature. l'architecture du campus de La Rochelle 
emprunte au vocabulaire de la construction navale et des stations balnéaires. 

taire, fac, labos de recherche, bibliothèques, ne 
vont pas se fondre dans un taillis urbain qui leur 
ferait oublier leur fonction principale. Tout en 
évitant le "syndrome Futuroscope", ils seront, à 
leur manière. des "événements architecturaux", 
selon le mot de Jacques Tallut, secrétaire géné-
raI de la SEMER. La tonalité es t donnée par le 
Technoforum : métal , verre et béton lisse pour 
la modernité des matériaux, "vocabulaire" em-
prunté à la construction navale, voile, passerel-
les, gouvernail. La future faculté des sciences 
toute proche ne reprendra pas mot à mol cette 
poésie maritime mais elle ne pourra pas l'igno-
rer. Tous les bâtiments saluent la proximité de 
la mer à leur manière, soit par de simples 
allusions sous forme de hublots comme l' école 
d' ingénieurs EIGSI-Violet, ou de passerelle 
comme la fac de droit ou en jouant la transpa-
rence totale sous un grand toit plat comme le 
restaurant universitaire. 
Enfin, pour resserrer encore les liens avec la 
ville hi storique, un mode de transport collectif 
rapide est envisagé. Pourquoi pas le tramway. 

B ASE DE VIE 
AU FUTUROSCOPE 

Liaison avec la ville? La question se pose 
évidemment en d'autres termes au Futuroscope 
où va se fi xer progressivement, à plusieurs 
kilomètres du centre-ville, un nouveau pôle de 
l' université de Poitiers. Lajustification de cette 
implantation ne répond à aucune catégorie con-
nue. On pourrait penser à une ville nouvelle, 
mais il n'y a pas de ville en projet. Néanmoins, 
le conseil général de la Vienne espère rassem-
bler là une palette de fonctions suffisamment 

large pour créer une véritable force d' attraction 
et rendre la zone indispensable à la ville. A côté 
du parc de loisirs, il compte sur l' université pour 
donner du corps à cette espérance. 
Le pôle ainsi créé aura sa pro pre "lisibilité", 
constituée autour des sciences de l'ingénieur. 
Le bâtime nt-phare en se ra l ' ENSMA , 
réinstallée dans une sorte de vaste puce électro-
nique circulaire percée d' une brèche qui ouvre.:;. 
sur l' espace uni versitaire et, plus loin, sur le 
parc de loisirs. S'y ajouteront les 3e cycles 
scientifiques et les labos de recherche en méca-
nique et métallurgie physique. 
Comme à La Rochelle, le projet des urbanistes 
récuse, autant que possible, les distinctions 
fonctionnelles des quartiers. dl faut mixer», dit 
Michel Caud, adjoint au directeur de l'aména-
gement au conseil général de la Vienne. Aussi-
tôt dit, aussitôt faÎt : le premier immeuble en 
construction intégrera des J,ogements, des com-
merces, un restaurant, des salles de réunion. Ce 
qui suppose, pour la maîtrise d'ouvrage, beau-
coup de monde autour de la table .. . On rassem-
ble sans tasser, les rues seront dessinées par des 
façades et pas seulement par des voies de circu-
lation. Ce sera un peu l'anti-Futuroscope. 
Le conseil général de la Vienne apporte sa 
pierre - 50 MF - au plan d'accompagnement du 
programme uni versitaire pour les logements, 
les équipements sportifs et l' aménagement 
paysager avec un objectif avoué : conjurer 
l' effet campus. Le Futuroscope accueillera des 
étudiants de 3e cycle scientifique, donc relative-
ment âgés, autonomes, à qui on va offrir des 
facilités de travail , comme des logements câ-
blés et irrigués par le réseau Numéris. 
Ces services suffiront-il s à en faire une "base de 

DELOCALISEES 

Paradoxe: le plan Université 
2000 n'a pas un mot pour "la 
fac" d'Angoulême qui a 

_ accueilli pourtant plus de 700 
étudiants en droit et AES l 'an 
dernier. Explication : le centre 
universitaire installé à la 
périphérie de la ville, dans un 
ancien bâtiment dépendant du 
centre hospitalier spécialisé, 
est né d'une délocalisation 
"sauvage". C'est le conseil 
général, aidé du conseil 
régional , qui a assumé la 
charge des investissements et 
qui supporte l'essentiel du 
fonctionnement. Dans son 
cadre campagnard, Je centre 
universitaire a tous les dehors 
d'un institut privé britannique. 
Les faveurs du programme 
national sont allées à l 'IUT et 
ses quelque 200 élèves. Un 
amphithéâtre en voie 
d'achèvement apporte une 
touche de modernité dans 
l'ensemble terne de l'ancienne 
Ecole normale. Le site, proche 
du centre-ville, prend du corps. 
La construction d 'un restaurant 
universitaire est inscrite au 
plan. Les villes de Niort et 
Châtellerault ont également 
obtenu un IUT de plein exercice 
dans le cadre du plan 
Université2000. 
A Châtellerault, l'IUT est 
implanté dans une ancienne 
école du quartier de la plaine 
d'Ozon. A Niort, les premiers 
cycles délocalisés de 
l'université de Poitiers ont été 
accueillis sur les hauteurs de la 
ville, au Centre du Guesclin. La 
municipalité a déjà consacré 
près de 4 MF à la réhabilitation 
de cette ancienne caserne du 
siècle dernier. La réhabilitation 
se poursuivra en 1993 (8 MF) 
avec la participation du 
département et de la région. 
L'IUT y est hébergé 
provisoirement. En effet, cet 
établissement doit s'installer 
dans du neuf, sur la technopole 
de Noron. Les travaux 
débuteront cet automne. Cela 
représente un investissement 
de 35 MF, plus 5 MF pour 1. 
restauration. Ouverture prévue 
en 1993. 
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Une étude d'aménagement est lancle afin dè restructurer le campus de Poitiers construit pendant les années 70. 

vie" selon la formule consacrée? A terme, 
le site devrait accueilli r environ 2 000 
étudiants, lycéens compris. Pourtant les 
uni versitaires ne seront pas majoritaires. 
Le conseil général table sur 4 000 à 5 000 
"usagers" en 1995. La présence du parc 
leur garantit qu ' il s ne seront pas à l' écart 
des flux de l 'agg lomé rati on . La 
technopole doit générer ses propres flux. 
C 'est tout le pari du Futuroscope. 

Résidence pour étudiants à La Rochelle. 

A 
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Et le campus alors? Le plan Uni versi té 
2000 va lui donner une chance d'échapper 
à l' obsolescence qui a frappé de nom-
breux domaines de ce type et de cet âge. 
Plusieurs bâtiments d'origine en portent 
les stigmates. En l'étal, l'environnement 
pourrait bénéficier des primes européen-
nes accordées aux j achères. 
L 'enjeu a été pris au sérieux par Ville et 
Etat qui cofinancent une étude d' aména-
gement menée par une équipe mobilisant 
urbaniste, socio logue, paysagiste, etc. 
«Dans Le campus, 0 11 Ile peUl même pas 
acheter LUl j ournaL», constate Christian 
Labbé, responsable des constructions 
scolaires et uni versi tai res au rectorat. Le 
domaine est cerné par des voies de circu-
lation qui rendent difficiles les liaisons 
internes et les relations avec les quartiers 
environnants. 
li faut remédier à tout cela. La réfl exion 
qui s' achève se cristalli se autour de trois 
idées : un dépl acement du cerme de gra-
vité du campus vers l' est de la faculté des 
sc iences qu e traduiro nt les futures 
implant ati o ns , no ta mme nt ce ll e de 
l'Ecole supérieure d' ingénieurs, la créa-
tion d' un véritable centre offrant des ser-
vices nouveaux, cafétéria, banques, pres-
sing, poste, mairie annexe, etc. , accessi-
bles aux quartiers voisins de la Gibauderie 
et de Beaulieu, enfin l' adaptation du 
campus à un allongement de la durée de 

vie des étudiants sur place. Dans les 2 000 
logements qui seront construits, on pro-
posera de véritables studios qui contri -
bueront à "fi xer" la population étudiante. 
A l' appui de cette volonté d 'étoffer le 
campu s et de fac iliter les flu x, une 
restructuration des voies de circulation et 
la création d' une ligne de bus "forte" 
fai sant le lien avec les quartiers sont en.vi-
sagées. Pour réussir 16 deuxième âge du 
campus, Poitiers sera donc invitée à l'ef-
fort. L ' importance de l'enjeu se mesure 
au poids de l' université dans J' économie 
générale de la ville. 

François GUardi 

LA CARTE DE 
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

En Poitou-Charentes, l'enseignement 
supérieur n'est pas l'apanage des seules 

villes chefs-lieux. Evidemment Poitiers 
occupe une place prépondérante en ce 

domaine. Les "délocalisations" et la 
création d'IUT de plein exercice à 

Angoulême, Châtellerault, Niort et La 
Rochelle (et dans cette ville la création 
d'une université en 1995), renforcent et 

diversifient l'offre. Cette carte démontre 
aussi que les lycées jouent un rôle 

important, par leur proximité et notamment 
par le développement des sections de 

techniciens supérieurs. 
Conception INSEE, source ON/SEP. 
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ENSEIGNEMENT SUPERIEUR • 
Services compris 

Une enquête de AIRE 198 : les villes de Poitou-Charentes prennent en compte 
la croissance fulgurante du nombre d'étudiants. Culture, logement, 

sport et restauration prennent un coup de jeune. 

A ccueill ir des étudiants, ce n'est 
pas seulement ouvrir des lieux 
d'enseignement. Il faut aussi 
loger, nourrir, distraire, trans-

porter cette population toujours plus nom-
breuse : 23 000 à la rentrée 90, 27 000 en 
91, 30 000 cette année, 33 000 à 1 'horizon 
1995. Avec les dé localisations et la créa-
ti on d 'u ne sec onde universi té à La 
Rochelle en 1995, les quatre villes chefs-
lieux de Poitou-Charentes, par le biais de 
l'association Aire 198, ont entamé une 
réflex ion SUfee thème. L'enquête réalisée 
par un jeune géographe poitevin, 'rh ierry 
Courtois, dresse l'inventaire des services 
et des formations avant d'analyser les 
rapports qu'cnlfClient le monde universi-
taire avec son environnement. 
11 distingue deux catégories de services 
étudiants. Ceux qui sont directement liés 
à j'activité universitaire et les services 
induits, associatifs, publics ou privés, 
dont les activités ne sont pas toujours 
dirigées vers les seuls étudiants. 
Deux services dépendent directement de 
l' uni versité: le Service central de docu-
mentation, qui coordonne l'activité des 
différentes bibliothèques universitaires et 
le Service com mun d'information e t 
d'orientation (SCU IO), à Poitiers. Ce der-
nier a pour mission de consei ller les étu-
diants dans l'orientation de leur cursus, de 
les aider à s'adapter à la vie étudiante en 
leur fournissant notamment les rensei-
gnements pratiques sur la vie quotidienne 
ou les activités culturelles et de lois irs. Le 
SCUlO est en quelque sorte la clé censée 
ouvrir à la vie universitaire. «Une action, 
note Thierry Courtois, insuffisante par 
manque de moyens et qui laisse de côté les 
étudiants des sites délocalisés : les étu-
diants qui n'am pas accès à la cellule sonl 
privés d'une grande partie de l 'informa-
tion en matière d'orientation, d'offres 
d 'emplois, d'annonces de concours.» 
Un handicap identique affecte le plus 
connu des services para-universitaires, le 
CROUS (Centre régional des oeuvres 
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Pause café à la cafétéria de la fac de Lettres de Poitiers. 

universitaires). Le CROUS, qui siège à 
Poitiers et dispose d ' une antenne à La 
Roch.lle, a pour objectif de faciliter deux 
prestations de base, la restauration et le 
logement. En matière de restauration, les 
étud iants bénéficient de quatre restau-
rants universitaires à Poitiers et d'un à La 
RocheLle. A Angoulême comme à Niort, 
le CROUS a passé des conventions avec 
les restaurants admjnistratifs et ceux des 
centres hospitaliers qui permettent aux 
étudian ts de se restaurer au même tarif 
que dans les RU. A Niort, une solution 
originale a été mise en place (voir ci-
contre). Mai s le service du 
CROUS, qui loge près de 3 000 étudiants 
dans s ix résidences univers itaires à 
Poitiers et une à La Rochelle, n'est pas 
accessible aux étudiants de Niort ou 
d'Angoulême, pas plus que ses services 
"tourisme universitaire" ou "emploi tem-
poraire". «Ces services qui sont en théorie 
accessibles à tous les étudianis de l'aca-
démie, salit en pratique fortemellt discri-
minatoires ... Les éllldiants de ces derniè-
res villes se trouvent donc pénalisés», 
indique Thierry Courtois. 
Une remarque qui vaut également pour 
d ' autres serv ices, SUAPS (sporl universi-
taire) , médecine préventive, et même les 
mutuelles étud iantes. 
Enfin les étudiants eux-mêmes, au travers 
d 'associations loi 1901 ou de juniors en-

treprises, se dotent de structures de servi-
ces. «L 'efficacité de ces orKanisatiofls, 
relève Thierry Courtois, est étroitemel11 
liée au dynamisme des étudiants qui en 
assurent lefonctionnement. Les étudiants 
hésitent à s'investir dans des activités 
associatives, dufait de leur passage sou-
vent éphémère cl "université. Les actions 
se limitent ail/si très souvent à l' 
tian de soirées étudiantes. » 
Devant les insuffisanèes des structures 
universitaires ou para-universitaires de 
services aux é tudiants, les vi lles sont 
amenées à les compléter ou à s' y substi-
tuer, notamment en matière de logement 
et de restauration. La présence d'étu-
diants amène également les organismes 
de transport urbain à des aménagements 
tarifaires et à des créations de lignes spé-
cifiques. 
«Le logement étudiant à Poitiers connaîl 
tine véritable crise. 6 000 demandes de 
logement en cités universitaires ont été 
refl/sées par le CROUS en lIIars /991». 
Face à cette crise, aggravée par la décision 
prise par le CROUS de ne plus financer de 
lo gemen ts, le s organismes publics 
d'HLM prennent le relais. A Poitiers, à 
Angoulême e l à La Rochelle, ils réa li sent 
des logements destinés aux étuditans, 
quitte ensuite, comme à Angoulême, à 
laisser le CROUS en assurer la gestion. 
Les promoteurs privés interviennent eux 



• 
aussi, sur ce que Thierry Courtois appelle «un 
terrain idéal pour leurs investissements». «De-
puis plusieurs années, on voit se multiplier les 
résidences privées étudiantes, Top Campus, les 
Estudies, les Lauréades, Fac et Sports cl 
Poitiers, le Fun à La Rochelle.» Des logements 
petits, du studio au deux pièces, avec parfois 
dans l'immeuble des équipements collectifs, 
cafétéri a, laverie , salle d 'a udiovis uel. Un 
écuei 1 cependant : le montant des loyers, de 
1.300 à 2 300 F par moi s, à comparer avec les 
530 F des résidences universitaires et au revenu 
étudiant moyen, estimé à 2 515 F. 
D'autres services, relevant exclusivement du 
secteur pri vé, affichent une belle santé : les 
"services de production pédagogique", en clair 
les boutiques de photocopie. 

QUELLÈ INTÉGRATION 
À LA VIE URBAINE ? 

De tous les sites uni vers itaires de Poitou-
Charentes, Poitiers est la seule véritable "ville 
uni vers itaire" . Une implantation ancienne en 
centre-ville, un campus bâti dans les années 70 
n sept kjlomètres du centre et, ces derni ères 
années, l'aire de formation du Futuroscope, à 
quinze kilomètres. Deux mouvements contra-
dictoires peuvent être observés: l'attirance des 
étudiants pour l'hyper-centre, où elle apporte 
une animation et une clientèle appréciables 
notamment dans les commerces de bouche -
bars, brasseries, restaurants - et un isolement du 
campus universitaire où joue un effet "ghetto". 
Si ce qui concerne les loisi rs et la vie nocturne 
étudiante est en maj orité concentré en centre-
vi lle, «Les commerces liés aux études, relève 
Thierry Courtois, s'installent de p référence 
dans les quartiers des facultés ou le long des 
voies d'accès, à ['exception des librairies, qui 
gardent un.e implantation centrale, privilégiant 
les sites universitaires anciens.» 
Autorités munic ipales et univers itaires ont 
manifesté leur intention de désenclaver le 
campus de Poitiers, d'en faire "un quartier à part 
entière, ouvert sur la ville, et pôle structurant du 
développement urbain". A l'appui de cette am-
bition, le projet de création d'une maison des 
étudiants sur le campus. Un lieu doté d ' une 
galerie marchande qui abriterai t un certain 
nombre de services étudiants : information, 
orientation , santé, mutue ll es. «Son 
implantation sur le campus peut présenter le 
danger d 'agg raver l 'isolement de celui-ci, es-
time Thierry Courtois, si elle devait se concré-
tiser, une implantation centrale serait peUl-être 
plusjavorable», avant de suggérer l'ouverture 
de maisons de l'étudiant à Niort, Angoulême el 
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le Fun à La Rochelle (ci-dessus), les Lauréades à 
Poitiers (ci-dessous). Les résidences privées étu-
diantes se multiplient. 

La Rochelle, pour ne pas accroître encore la 
disparité de services entre Poitiers et les sites 
délocalisés. 
Si La Rochelle, avec la concentration estudian-
tine dans le quartier des Minimes, a déjà un 
embryon de "quartier étudiant" , rien de tel dans 
les deux autres sites délocalisés. La présence 
étudiante à Niort, où les établissements d'ensei-
gne ment sont di spersés, reste diffu se. A 
Angoulême, la locali sation du domaine univer-
sitaire de Breuty, à dix ki.Lemètres du centre-
ville, «trop isolé, marque une nette dissociation 
avec la ville centre». 
«Il semble, note Thierry Courtois, que si la 
population étudiante n'atteint pas 5 % de la 
population de l'agglomération, aucun proces-
sus de dynamisation ne peut s'enclencher». Et 
à l'exception de La Rochelle, il y a peu de 
changements à attendre à Niort et à Angoulême. 
«Mais, corrige-t-il , il n 'y a pas de fatal ité en la 
matière, les villes concernées doivent mener 
une politique d'in.tégration urbaine. Améliorer 
les conditions d'accès et d 'accueil est alors 
nécessaire si on considère l'intégration ur-
baine des sites universitaires comme une prio-
rité pour l 'épanouissement économique et cul-
turel des villes.» 

Jeall Roquecave 

LE CHEQUE CHIC 
DES ÉTUDIANTS 
NIORTAIS 
L'idée du chèque déjeuner 

_ étudiant est venue de la MNEF. 
La mutuelle étudiante pensait 
qu' il était possible d'adapter le 
chèque déjeuner des 
entreprises au monde étudiant 
des villes moyennes, celles qui 
ne disposent pas de restaurant 
universitaire. Tenter 
l'expérience à Niort allait de soi, 
Dominique Lévêque, qui 
préside la MNEF, est niortais. 
Pas assez d'étudiants à Niort 
pour qu'un restaurant 
universitaire soit viable, mais 
trop pour les solutions de 
fortune adoptées jusqu'à la 
rentrée 91 : les restaurants 
adm i n istratifs affichaient 
complet et le nombre 
d'étudiants allait croissant. 
L' idée a ((fait tilh, de l 'aveu du 
directeur des enseignements 
supérieurs de la ville de Niort, 
Jacques Mathé. Après avoir 
obtenu le feu vert du ministère, 
une convention a été signée 
entre le CROUS, la ville, le 
département et la société ((Le 
Chèque Déjeuner)). Des 
chèques d'une valeur faciale de 
29 F ont été émis, l'étudiant 
payant 11 ,50 F, le CROUS 
prenant à sa charge 5 F, ville et 
département chacun 7 F; 1,50 F 
allant aux frais de gestion. Le 
chèque déjeuner étudiant n'est 
valable qu'à Niort mais, cette 
limitation géographique mise à 
part, il est accepté par les 
restaurateurs et traiteurs dans 
les mêmes conditions que les 
titres restaurants habituels. 
C'est autre chose qu'un 
restau-U ! Côté restaurateurs, 
c 'est aussi un succès: sur la 
centaine de restaurants affiliés 
au Chèque Déjeuner, une 
trentaine proposent un repas 
étudiant à 29 F. 70 000 repas 
ont ainsi été servis en 91-92, 
pour 2 MF. Mairie et 
département ont chacun 
déboursé 4 à 500 000 F, ce qui 
représente une économie 
considérable en regard du coût 
qu'aurait représenté la 
construction d'un restaurant 
universitaire. 
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L'ACTUALITE DE L'ESPACE MENDES FRANCE • 
ESPACE MENDES FRANCE 

Cycle "L'homme et l'environnement" 
10 milliards d'êtres humains en 2030, une déforestation galopante, des sols qui se dégradent, une eau de 

plus en plus polluée, un climat chargé d'incertitudes ... L 'homme malmène la terre nourricière. 
A une période où les sciences voient leur usage remis en cause, où l'environnement montre à quel point 
l'enjeu est celui de l'être humain, l'Espace Mendès France, par ce cycle "L'homme et l'environnement", 

inscrit sa volonté de créer un lieu où les Sciences et les interrogations individuelles Ollt droit de cité" 

/ 
Du 15 septembre 1992 au 3 janvier 1993 

L'eau, source de vie 
L'eau est l'un des quatre "éléments" que le philosophe grec Aristote avait définis avec le feu, l'air et la terre, comme 
consituants de l'Univers. 
Que ce soit dans le domaine du mythe ou dans le domaine scientifique, l'eau est principe de vie. Elle a un rôle 
biologique primordial avec des propriétés physiques et chimiques exceptionnelles. Elle est présente presque partout 
sur la terre, douce ou salée, déterminant les paysages et les climats. 
Utilisée et consommée dans l'industrie, l'agriculture, et au quotidien, elle reste un élément indispensable et précieux 
pour l'homme. 
C'est par ce thème que va commencer le cycle consacré à l'environnement. 
Expositions, animations, conférences" débats, sont là pour créer l'événement autant de supports pour une 
meilleure compréhension de cet élément à la fois si familier et si complexe. 

EXPOSITIONS 

L'eau douce 
Pour mieux connaître l'eau, ses caractéristiques et son avenir. 
Réalisée par la Cité des Sciences et de j'Industrie. 
L'eau, source de vie 
L'eau au quotidien, essentielle à la vie de tous les jours. 
Conçue et réalisée par le Comité de promotion de la santé de Trouville-
sur-Mer. 
L'eau, l'Europe, l'Environnement 
Présente plus particulièrement les problèmes de la gestion des 
eaux en Europe. 
Conçue et réalisée par la Cité des Sciences et de l'Industrie avec le 
concours de la Communauté Economique Européenne. 
L'eau et notre région 
Un module d'information sur la distribution des eaux dans 
l'agglomération de Poitiers présenté par le District de Poitiers. 
Le fonctionnement d'une station de lagunage 
A partir de la maquette de la station de Rochefort. explication du 
processus qui mène de l'épuration naturelle à l'aquaculture. 
Avec la collaboration de la Ville de Rochefort et d'Objectif Nature. 

ANIMATIONS 

Un espace d'animation interactif est réalisé au coeur de ces 
présentations. Des démonstrations et des explications sont pro-
posées par un animateur scientifique. 
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CONFERENCES 

Quelle eau pour demain? 
Présentation générale des problèmes liés à ]" eau par M. Marcel 
Doré. directeur de l'ESIP. 
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Les techniques au service de l'eau 
Débat-rencontre sur l' apport des sciences et techniques à la 
qualité de l'eau. 
Lelagunage 
Présentation du fonctionnement avec l'exemple de Rochefort. 
Intervention d 'Objectif-Nature. 
L'eau et la santé 

VIDEO 
Des projections vidéo sont proposées le week-end. 
Vidéo à la carte pour les groupes scolaires sur réservation. 

ESPACE MENDES FRANCE 

Tél 49 41 56 25 
Mardi au vendredi de IOh à 19h 
Samedi et dimanche de 14h à 19h 

Expositions - Conférences - Colloques - Animations 
PUlIlétarium-{Asérium - Kiosque de vente - Cafétéria 

l, place' de la Cathédrale 86000 POITIERS 

Les spectacles du planétarium lasérium 
Spectacles 

"Ciel de saison" 
Poitiers au crépuscule. Voici le commencement d'une nuit de 
printemps "à la belle étoile" . C'est un songe sous la voûte étoi lée. 
La voix conte J'univers cosmique et le monde de la nuit , la 
musique apporte des moments de plénitude et de poésie sous les 
étoiles. 
Réali sation NVNC. 

"Voyage à travers le temps" 
Le temps, préoccupation fondam entale de l'humanité, le temps 
insaisissable, le temps de nos horloges, de nos mécaniques, le 
temps rythmé par le cosmos, présenté en six étapes : le jour de la 
Terre, le mois de la Lune, l'année du Soleil, les 26 000 ans du 
printemps et du pôle, la ronde galactique, le temps cosmique. 
Réali sation Planétarium de Strasbourg. 

Spectacle Laser 

"Planète graphique" 
Sur une idée originale de Jean-Lue Charles et de Jacques 
Bocquet, les jeunes créateurs de NVNC créent, dans un spectacle 
lasérium mettant en oeuvre l'ensemble des équipements scéni-
ques, une alchimie de l'ouïe, de la vision, de la dérive des 
sensations vers des sommets de l'émotion. Ils montrent comment 
les races et les cultures ancestrales, d'abord "cloi sonnées" dans 
leurs particnlarismes, se sont progressivement mêlées les unes 
aux autres par l'accélération des voyages, des moyens de commu-
nication , des techniques d'information. Désormais les di stances 
s'abolissent. Les cultures s'épousent pour tendre, dans un futur 
proche, vers un mode de création et de réflexion "universel". 
Réali sation NVNC. 

Durée des spectacles: 45 mi1lutes. 

Horaires du planétarium-Iasérium 

Mar. Mer. 

10h30 C 

14h30 C 

16h00 V 

17h00 L 

19h00 
/ 

Spectacles planétarium : 
V : Voyage à travers le temps 
C : Ciel de Poitiers 

Jeu. Ven. Sam. Dim. 

C V 

V C C 

V L 

C L 

Spectacle Multi-Média : 
L : Lasérium 

Se présellterau moills 1/4 d'heure avant chaque début de séance. Accès 
techniquement impossible en cours de séance. 

Tarifs du Planétarium 
Adultes: 32 F 
Etudiants: 24 F 
Enfants (-14 ans) : 20 F 
Groupes scolai res: 15 F 
Groupes adultes 
à partir de 10 pers. : 22 F 
Carte jeunes : 24 F 
Carte Vermei 1 : 24 F 
Carte Cazam : 24 F 
Club Affiche Hebdo : 24 F 

Tarifs Lasérium 

Adultes: 42 P 
Etudiants: 32 F 
Enfants (- 14 ans) : 26 P 
Groupes scolaires: 22 F 
Groupe adultes 
à partir de 10 pers. : 26 P 
Carte jeunes: 32 F 
Carte Venneil : 32 F 
Carte Cazam : 32 F 
Club Affiche Hebdo : 32 P 
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CONCOURS 

Voir les 
fluides 

Le premier concours de 
photographies de visualisation 
et de traitement d'images en 
mécanique des fluides a été 
organisé par le Laboratoire de 
Mécanique des Fluides de 
l'Université de Poitiers, lors du 
5e colloque' national de • 
visualisation et de traitement 
d'images en mécanique des 
fluides qui s'est tenu au 
Futuroscope, du 2 au 5 juin 
1992. Nous présentons, ici, les 
trois premiers prix. 

Yprix : Flamme turbulente de prémélallge. 
Béatrice Deschamps el Iskellder Gokalp. 
Laboratoire de Combustion et Systèmes 
Réactifs. CNRS, UPR 4211. Orléans 

50 L'ACTUALlTÉ W IS- SEPTEMBRE 1992 

• 

1er prix: 1llteractionjet, cotiche-limite. Rej = 500. Vm/Um ;;;; 2,5 
j-L BOllsgarbies, L-E Brizzi, E. Foucault, Laboratoire d'Etudes aérodynamiques J Poitiers. 

Le cliché a été obtenu dans la lone d'interaction entre la couche-limite de la paroi inférieure d'un canal 
plan et un jet perpendiculairement à cette paroi. Le canal en Altugas a unc section droite de 80x IOOmm 
pour 600mm de long. Lcjct provient d'un orifice circulaire de IOmm de diamètre pratiqué à mi-longueur 
du canal, au centre de sa face intérieure, K"canal=6000 et R<jet=500. L'eau issue du jet est colorée en vert 
par de la fluorescéine. L'émission d'un filet d'eau coloré en jaune avec de l'éosine est obtenue grâce à un 
orifil;epratiqué dans la paroi inférieure du canal, 5t1mm en amont du jet. La tomographie de la région 
d entre les deux écoulements est réalisé au moyen d'une nappe lumineuse d' 1 mm d'épaisseur, 
créée avec le faisceau émis par un Laser Argon 8W et un système optique constitué de deux lentilles 
sphériques ct une lentille cylindrique. Cette nappe lumineuse est située dans le plan médian vertical du 
canal. La photographie est le tirage d'une diapositive (Ekta 400 ASA) prise à l'aide d'un reflex 24x36 
équipé d'un objectif de 90 mm ( 1/125' , ouverture 2,5). Afin d'éviter les problèmes de parallaxe, l'axe 
optique de l'objectif a dû être placé au voisinage de la paroi inférieure du canal, ce qui explique le cadrage 
particulier de la photo. Les structures tourbillonaires observées résultent de la combinaison et de la 
réorientation des vorticités issues de la couche·limite de la paroi plane d'une part, et du jet d'autre , 
2cprix : Visualisation de l'écoulement autour d'un projectile à Mach 1,'5 
Félix Albe, Hubert Fagot, Marc Giraud, Antoine Hirth. Institut franco-allemalld de 
Recherches de Sailli-Louis 

La photo a été prise dans le tunnel de tir balistique de 
l'Institut, à 20 mètres de la bouche du canon. Le 
projectile de calibre 20 mm a une vitesse de 500 mis. 
La méthode de visualisation est une interférométrie 
dinërcntielle en éclairage cohérent et avec franges de 
référence. 
La source de lumière est un laser Nd:YAG doublé en 
friquence (532 nm) qui fournit une impulsion brève 
(15 ns) de 20 mJ d'énergie. Le montage d'interfé-
rométrie comporte principalement : - un miroir 
sphérique de 4 m de rayon de courbure et 40 cm de 
diamètre, placé tout près de la trajectoire (30 cm). 
-un prisme de Wollaston d'angle très faible (quelques 
minutes) placé au voisinage du centre de courbure du 
miroir. - une chambre photographique équipée d'un 
objectif de Clairaut de 500 mm de focale qui forme 
l'image du projectile sur un plan-film de sensibilité 
400 ASA. -un cube séparateur, qui permet de confon-
dre les trajets aller ct retour de la lumière à travers 
l'écoulement. - un analyseur de polarisation. 
Le phénomène est superposé à un fond de franges 
parallèles obtenues par un décalage du prisme de 
Wollaston. 
La dissymétrie observée (à l'avant du projectile par 
exemple) est due à une légère incidence du projectile. 
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